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1ERE PARTIE – RAPPORT DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

1. PREAMBULE 
Le présent rapport relate le travail du commissaire-enquêteur chargé de procéder à 
l’enquête publique parcellaire complémentaire permettant d’identifier les titulaires de 
droits réels immobiliers dans le cadre du projet de la ligne de transport public T7.  

Le présent rapport rend compte de l’enquête parcellaire complémentaire qui s’est 
déroulée du mardi 11 avril au vendredi 28 avril 2023 inclus sur les communes d’Athis-
Mons et Juvisy sur Orge dans le département de l’Essonne.  

 

1.1. L’enquête publique 
Il existe deux principales sortes d’enquête : 

 Celles relevant du code de l’expropriation, 
 Celles relevant du code de l’environnement.  

 
L’enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 
prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 
l’environnement. Les observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises 
en considération par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision.  
L’enquête publique est dirigée par un commissaire enquêteur. 

 

1.2. Le commissaire enquêteur 
Il accomplit une mission occasionnelle de service public et d’utilité collective, qui est de 
permettre à l’autorité ayant le pouvoir de décision de disposer préalablement de tous les 
éléments nécessaires à son information, que l’enquête publique peut permettre de 
recueillir auprès du public. 

C’est une personne indépendante et compétente qui a été désignée sur une liste 
d’aptitude départementale, par le président du tribunal administratif. 

Ce mode de désignation par une autorité judiciaire, garantit son indépendance totale vis-
à-vis, tant de l’autorité organisatrice, que de l’administration ou du public. 

A l’issue de l’enquête publique, il rédige un rapport qui relate le déroulement de l'enquête 
et examine les observations recueillies, et, dans un document séparé, il fait part de ses 
conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou 
défavorables au projet. Il convient de préciser que l’avis émis dans les conclusions est un 
avis personnel. 

 

1.3. Le cadre juridique de cette enquête publique complémentaire. 
La présente enquête relève du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique 
(articles L et R.131-1 et suivants). L’expropriation pour cause d’utilité publique est une 
procédure administrative et judiciaire par laquelle l’Administration utilise son pouvoir de 
contrainte pour obtenir la propriété d’un bien immobilier en vue de la réalisation d’un 
objet d’intérêt général.  
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L’enquête parcellaire s’inscrit dans une procédure qui se déroule en quatre étapes :  

- une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique concernant le projet,  

- une enquête parcellaire préalable à l’arrêté préfectoral déclarant la cessibilité des 
emprises foncières au profit du maitre d’ouvrage,  

- le transfert de propriété, soit par acquisition amiable, soit par ordonnance du juge 
d’expropriation,  

- la libération des terrains par paiement des indemnisations de dépossession et d’éviction 
commerciale et locative.  

L’enquête parcellaire n’a pas pour objectif la justification du projet qui a fait l’objet d’une DUP 
(déclaration d’utilité publique).  

Le commissaire enquêteur doit seulement donner son avis sur l’emprise des ouvrages projetés, 
c’est-à-dire permettre :  

- de déterminer avec précision les biens et parcelles (en surface et en sous-sol) situés dans 
l’emprise du projet et la cohérence de l’emprise foncière avec le projet, 

- de s’assurer que les acquisitions sont bien nécessaires pour le projet ; 

- d’identifier les propriétaires et titulaires de droits réels et autres ayant-droit. 

- informer et recueillir les observations des propriétaires.  

afin de détenir les éléments de droit foncier concrets qui permettront de passer les actes 
d’acquisition (amiables ou par expropriation).  

Le commissaire enquêteur, tenant compte des observations recueillies, donne son avis motivé 
sur l’emprise des ouvrages et établit un procès-verbal. Celui-ci doit être transmis (selon les 
termes de l’arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête) à Monsieur le Préfet de l’Essonne dans un 
délai d’un mois.  

Extrait du dossier : Notice explicative. 

Il est nécessaire de procéder à une enquête parcellaire pour connaitre très précisément les 
immeubles dont la maîtrise est requise pour la réalisation du projet, leurs propriétaires et 
ayants droit pouvant prétendre à une indemnisation. 

Dans ce cadre, Ile-de-France Mobilités a procédé à une première enquête parcellaire 
(initiale), portant sur les emprises intéressant le projet du Tram 7. Les communes 
concernées par cette enquête complémentaire sont : Athis Mons et Juvisy-sur-Orge.  

Toutefois, certaines emprises ou lots de copropriétés rendus nécessaires pour la mise en 
œuvre des travaux projetés n’avaient pas été identifiés ou intégrés lors de l’enquête 
parcellaire initiale. 

Les parcelles concernées sont les Z 188, W 718, Z 237, Z 240, Z 465, Z 467, B 1018 et B 1019 
à Athis Mons et les AL 187, AL 452, AE DP1, AD DP2, AD DP3, AD 512, AE 4 et AD 358 à 
Juvisy-sur-Orge. 

Un dossier est réalisé pour chaque commune.  
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Conformément aux dispositions de l’article R.131-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité, il est 
constitué d’un plan parcellaire régulier des terrains et bâtiments ainsi que de la liste des propriétaires.  

En l’espèce, il prend la forme d’un état parcellaire et d’un plan à l’échelle de 1/1000ème sur lequel les 
parcelles touchées par le projet sont tramées.  

Il comprend également : la présente notice explicative et un plan de situation. 

 
2. OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
Le présent rapport rend compte de l’enquête parcellaire qui s’est déroulée du mardi 11 avril au 
vendredi 28 avril 2023 inclus sur les communes d’Athis-Mons et Juvisy dans le département de 
l’Essonne.  

L’enquête publique a pour objet de procéder contradictoirement à la détermination des parcelles 
à exproprier, ainsi qu’à la recherche des propriétaires ou titulaires de droits réels et des autres 
intéressés, en application de l’article L.131-1 du code de l’expropriation 

Son objet se situe dans le cadre de la mise en place du réseau du tram T7 de transport public par 
Ile de France Mobilités. L’enquête concerne plus précisément la partie du tronçon de 
prolongement de la ligne sur le territoire « des Portes de l’Essonne », tronçon situé entre Paray-
Vieille-Poste et Juvisy sur Orge.   

 

 
L’ensemble de la ligne a fait l’objet d’une enquête publique pour la déclaration d’utilité 
publique (Arrêté n° 2023PREF.DRCL/BEPAFI/SSAF/630 du 27 novembre 2013) et d’une 
première enquête parcellaire (Arrêté n°2014/SP2/BAIE/022 du 5 août 2014). 

Cette enquête parcellaire complémentaire porte sur les emprises de surface nécessaires à la 
création d’ouvrages annexes et des emprises à acquérir dans le cadre du projet de 
prolongement de la ligne T7 du réseau de transport public entre les stations Villejuif-Louis 
Aragon Juvisy sur Orge.  

Situé entre Paris et Évry et à proximité du pôle économique d’Orly-Rungis, le Grand pôle 
intermodal de Juvisy-sur-Orge constitue un point d’échanges stratégique entre les RER C et 
D. Il est desservi par 28 lignes de bus, réparties en trois gares routières. 

Il fait l’objet d’un vaste projet de réaménagement selon plusieurs axes d’amélioration. 

L’autorité organisatrice de l’enquête est la préfecture de l’Essonne.  
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2.1 Présentation du projet-  (Extrait de la Notice de présentation) 

« Le tram T7 circule aujourd’hui entre les stations Villejuif-Louis Aragon et Athis-Mons-Porte 
de l’Essonne. Avec le prolongement de la ligne jusqu’à Juvisy-Sur-Orge, les déplacements de 
proximité et les trajets professionnels seront encore facilités :  

➔ De nouvelles correspondances avec le métro 7, les RER C et RER D, le bus TVM, les lignes 
de bus depuis le Grand Pôle Intermodal de Juvisy-Sur-Orge et avec les futures lignes 14, 15 
et 18.  

➔ Athis-Mons et Paray-Vieille Poste reliés à Juvisy-Sur-Orge en 12 minutes.  

Un service fréquent, fiable et rapide grâce à des voies dédiées au tram sur la majorité du 
tracé.  

➔ Une desserte renforcée des équipements publics, des zones commerciales et le bassin 
d’emploi d’Orly-Rungis.  

De la RN7 à Villejuif au centre-ville de Juvisy-Sur-Orge, le tram T7 desservira des secteurs en 
plein renouvellement et renforcera l’attractivité du territoire. Les voies dédiées garantiront 
la fluidité du trafic tandis que les plantations d’arbres et l’aménagement des cheminements 
piétons participeront au renouvellement du cadre de vie.  

À Juvisy-Sur-Orge, l’Observatoire Camille Flammarion, classé Monument Historique en 2009, 
le bâtiment Ducastel et le parc seront mis en valeur par un nouveau parvis arboré dont les 
revêtements clairs éviteront l’effet « îlot de chaleur ». Des terrasses paysagères seront 
créées, grâce à un remodelage du talus existant…… 

Le projet permettra également la desserte du secteur d’Orly-Rungis depuis le sud, premier 
pôle économique du sud de l’Île-de-France, avec ses 65 000 emplois et 5 500 entreprises. » 

 

 
 

(Extrait de la Notice de présentation) 
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« Desserte des équipements et commerces :  

Pensé pour un usage pratique, le prolongement du tram T7 desservira de nombreux 
équipements publics (hôpital, tribunal d’instance et hôtel de police de Juvisy-sur-Orge, centre 
aquatique…), des zones commerciales (centre commercial Carrefour à Athis-Mons, marché de 
Juvisy-sur-Orge), des commerces de proximité ainsi que le complexe hôtelier d’Orly.  

Le projet permettra également la desserte du secteur d’Orly-Rungis depuis le sud, premier 
pôle économique du sud de l’Île-de-France, avec ses 65 000 emplois et 5 500 entreprises.  

Un nouveau tramway, des espaces publics réaménagés :  

Le prolongement de la ligne tram T7 accompagne les opérations de réaménagement des villes 
traversées:  

- À Athis-Mons et Paray-Vieille Poste, le tramway contribuera à la requalification de la RN7, 
qui deviendra un véritable boulevard urbain. Programmes de logements, commerces et 
services y trouveront toute leur place.  

- L’avenue d’Estienne d’Orves sera la nouvelle porte d’entrée de Juvisy-Sur-Orge depuis le 
Grand Pôle Intermodal. - L’insertion du tram T7 Place du Maréchal Leclerc sera traitée dans 
le respect de l’existant.  

- Le franchissement en souterrain du parc de la Mairie s’accompagnera d’une recomposition 
paysagère. » 

2.2 Les emprises foncières à l’échelle des communes. 

Sur les deux communes, les parcelles concernées correspondent à des ajustements d’espaces de 
sécurité pour la réalisation des ouvrages sans être bloqué par des emprises trop ajustées à 
minima. 

Il y a entre autres le long de la RN 7 trois parcelles incorporées intégralement par nécessité 
d’unité foncière car elles ont une excroissance sur le domaine public indissociable de leur activité 
économique. Ce sont les terrasses couvertes avec l’entrée de ces restaurants. Ces 3 extensions 
en terrasse construite sur le domaine public l’auraient été sans autorisation et sans convention 
aux dires des gestionnaires du projet. Elles posent problème pour l’aménagement des trottoirs. 

      
 

 

A l’angle du Docteur Vinot et de la rue du Maréchal Leclerc, 
une parcelle est intégrée à cette opération car il sera 
nécessaire de repenser l’accès au sous-sol de l’immeuble en 
copropriétés. L’ilot central de la voirie devra être démonté 
pour cette réalisation et le passage des voies. 
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3. PRESENTATION DES DEUX COMMUNES. 
L’enquête publique concerne les communes de Juvisy sur Orge et d’Athis Mons. 

 

 Ville de Juvisy sur Orge. (Extrait site internet de la mairie.) 
 
« Située à dix-huit kilomètres au sud-est de Paris dans le département de l’Essonne, la 
commune de Juvisy-sur-Orge fait partie de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly 
Seine Bièvre depuis le 1er janvier 2016. La gare de Juvisy fait partie des plus grandes de 
France. Elle représente un pôle d’échange multimodal entre les trains, le bus, les taxis et 
les piétons.  
Elle constitue un nœud de communications de premier plan grâce à son trafic important: 
1000 trains, 1 300 bus et 60 000 voyageurs par jour. 
 
Superficie : 223 hectares, dont 12 hectares de parcs et espaces verts. 
Habitants : 17 656 Juvisiens. » 

 

 Ville d’Athis Mons. (Extrait site internet de la mairie.) 

« Traversée par la Nationale 7 et imprégnée de la présence de l’Orge et de la Seine, Athis-
Mons trouve son identité en préservant un juste équilibre entre quartiers historiques et 
urbains. Après la seconde guerre mondiale, la Ville a connu un très fort développement. 
La demande très forte en logements a induit la construction de grands ensembles dans les 
années 60 et 70 : le Noyer Renard, les Clos, la résidence Édouard Vaillant… 

Entre 1975 et 2013, la population de la ville a peu évolué, pour se maintenir à environ 30 
000 habitants. Depuis quelques années, la reconquête de friches industrielles (site Lu, 
bords de Seine…) et la redynamisation du centre-ville ont accompagné l’évolution de la 
Ville pour permettre notamment aux nombreux salariés du pôle Orly Rungis de se loger à 
proximité de leur lieu de travail. 

La commune est desservie par la RD7 (ex RN7) et par les RD 118 et 25 reliées à l’autoroute 
A6 et qui traversent la commune sur un axe Sud-Ouest/Nord-Est. 

 Les habitants se nomment : les Athégiennes, les Athégiens ; 
 Nombre d'habitants : 35 670 » 
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Vue générale des 2 communes en Île de France 
 

PRESENTATION DU MAITRE D’OUVRAGE1 
Île-de-France Mobilités (anciennement STIF), composée de la Région Île-de-France et des huit 
départements franciliens, porte la vision de l’ensemble des transports d’Île-de-France (train, RER, 
métro, tram et bus). 

Ainsi, elle décide et pilote les projets de développement et de modernisation de tous les 
transports, dont elle confie l’exploitation à des transporteurs. 

Île-de-France Mobilités est responsable de l’équilibre global du coût des transports de la Région. 
Elle en gère le budget de fonctionnement (plus de 10 milliards d’euros par an), le financement et 
l’exploitation du réseau. Elle traite les questions de tarification (dézonage, suppression de 
zones…), crée les titres de transport et fixe leurs tarifs. 

Île-de-France Mobilités :  

 expertise les projets d’amélioration des transports en commun d’Île-de-France, 

 étudie les projets d’extension et de création de ligne (train-RER, métro, tramway, 
bus) sous tous leurs aspects : personnes et emplois concernés, faisabilité 
technique, coûts…, 

 décide et finance les actions à mener pour améliorer les transports en commun 
d’Île-de-France, 

 cofinance la modernisation des infrastructures routières et ferroviaires, et la 
rénovation et l’achat du matériel roulant (train-RER, métro, tramway, bus). 

C’est elle qui prend les décisions relatives aux améliorations (prolongement et création de ligne, 
rénovation et commande de matériel roulant, renfort d’offre, information voyageurs…) via le 
Conseil d’Île-de-France Mobilités, qui décide également des financements. 

                                                           
D’après le site internet d’Île de France Mobilités.  
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 pilote la modernisation du réseau des transports en commun 

Chaque étape du projet est validée par le Conseil d’Île-de-France Mobilités (enquêtes publiques, 
coordination, maîtrise d’ouvrage, travaux, équilibre financier, mise en service…), qui veille 
également au respect du programme, du calendrier et des coûts. 

Elle confie l’exploitation des réseaux aux transporteurs via des contrats, Île-de-France Mobilités 
fixe à la RATP, à la SNCF et aux 70 transporteurs privés des objectifs sur : 

 la ponctualité, 

 la qualité de service (information voyageurs, accueil…), 

 le calendrier de mise en œuvre, 

 les investissements à réaliser, 

 la mise en œuvre des décisions du Conseil… 

Elle est à l’écoute des voyageurs et des Franciliens via 

 les élus du Conseil, Île-de-France Mobilités est au contact régulier des citoyens. 

 des concertations et des débats publics, Île-de-France Mobilités informe et 
échange avec les voyageurs à propos des nouveaux projets. 

 des rencontres avec les associations d’usagers et les élus, Île-de-France Mobilités 
suit le vécu et les attentes des voyageurs ligne par ligne. 

 
FINANCEMENT DE L’OPERATION. (Pour information) 

 

 
4. COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

 

Le dossier a été réalisé par le cabinet Géofit expert et comprend l’ensemble des pièces 
nécessaires déclinées ci-après. 
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Dans le cadre de la procédure d’expropriation, le dossier d’enquête publique doit, aux termes de 
l’article R.131-3 du code de l’expropriation créé par le décret 2014-1635 du 26 décembre 2014, 
contient : 

 L’arrêté préfectoral du 15 mars 2023 prescrivant l’enquête. 
 Une Notice explicative (10 pages) rappelant et expliquant cette procédure 

complémentaire. 
 Un plan de localisation de l’opération décrite. 

 Deux planches de plans parcellaires sur chaque commune avec la localisation des 
dites- parcelles concernées par cette enquête parcellaire complémentaire (terrains 
et bâtiments) réalisées par le cabinet Géofit. 

 Un état parcellaire de chaque commune avec la liste des propriétaires établie à 
l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le service du cadastre ou à 
l'aide des renseignements délivrés par le directeur départemental ou, le cas 
échéant, régional des finances publiques, au vu du fichier immobilier ou par tous 
autres moyens. 

Le bureau d’études SETEC est le Maitre d’ouvrage délégué en charge actuellement du projet et 
du suivi des travaux.  

La société SEGAT est l’assistant Maîtrise d’Ouvrage Foncier. 

A noter que ces 2 dernières sociétés n’apparaissent pas dans le dossier. 

5.1 La notice explicative à entête d’Ile de France Mobilités.  

Document succinct de 10 pages agrafées, mais néanmoins suffisant dans la mesure où il s’agit 
d’une enquête parcellaire qui fait suite à l’enquête DUP, la notice présentait : 

 La description du projet et sa justification. 

o Le projet dans ses grandes lignes, 

o Les étapes de réalisation du projet, 

 L’objet de l’enquête et les emprises foncières à l’échelle des communes. 

o La clé de lecture du plan parcellaire, 

o La clé de lecture de l’état parcellaire (liste des propriétaires). 

o Le but de l’enquête parcellaire complémentaire. 

o Le déroulement et l’organisation de l’enquête, 

 

5.2 Les pièces administratives 

Dans cette chemise était insérée : 

 L’arrêté du préfet de l’Essonne n°2023-PREF-DCPPAT/BUPPE/058 du 15 mars 2023  

 Un plan de situation, 

 La Notice explicative 

 Un index recensant les propriétés concernées sur chaque commune. 
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 Document de 20 pages pour Athis Mons 
 Document de 10 pages pour Juvisy sur Orge 

 
Exemple de l’état parcellaire de chaque commune. 

5.3 Les plans parcellaires 

Dans cette pochette, se trouvaient 4 plans à l’échelle 1/1000ème. 

En première page du plan, figurait l’historique des mises à jour. Des plans numérotés 1/2  et 2/2 
concernent les communes de Juvisy sur Orge et un autre jeu la commune d’Athis Mons. 

5.4 L’état parcellaire 

L’état se présente sous la forme d’un document de 20 pages pour Athis Mons et de 10 pages 
pour Juvisy reliées et répertoriant : 

 08 parcelles pour la commune Juvisy sur Orge, 

 08 parcelles pour la commune d’Athis Mons dont la Z 188 avec de nombreux 
copropriétaires. 

Pour chaque propriété, on y trouve : 

 l’indication du propriétaire, du gestionnaire, ou tout titulaire de droits réels, 

 les références cadastrales, avec l’emprise totale, l’emprise devant être transférée 
à Île-de-France Mobilités, et par soustraction, l’emprise restant au propriétaire 
après transfert, 

 L’origine de la propriété. 

5.5 Le registre d’enquête 

Le registre d’enquête publique contenant 16 feuillets non-mobiles était à la disposition du public 
pour recevoir ses observations paraphées et cotées par le Maire de chaque commune et par le 
Commissaire enquêteur. 
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5. ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
L’enquête publique a été organisée dans les conditions décrites ci-après. Elle n’a donné lieu à 
aucune difficulté. 

 

5.1. Désignation du commissaire-enquêteur 

Conformément à l’article R.131-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, j’ai 
été désigné par arrêté n° 2023 PREF-DCPPAT/BUPPE/058 du 15 mars 2023, du préfet de 
l’Essonne. Ce même arrêt prescrivait les modalités de l’enquête publique parcellaire. 

 

5.2. Modalités de l’enquête publique 

5.2.1. Contact avec la Préfecture 

L’enquête parcellaire s’inscrivant dans le cadre de la procédure prévue par le code de 
l’expropriation, c’est la préfecture qui est à l’origine de la procédure et c’est elle qui m’a contacté, 
le 27 février 2023 pour me proposer de me désigner. 

Après mon acceptation, nous avons échangé sur les modalités d’enquête. 

J’ai reçu le dossier par mail le 27 février 2023. 

La préfecture a rappelé aux mairies les termes de l’arrêté du préfet et l’obligation pour les maires 
de s’y conformer et notamment d’ouvrir et de parapher le registre. Ces formalités ont bien été 
effectuées à la mairie de Juvisy sur Orge mais non à Athis Mons. 

Parallèlement, la préfecture m’a fourni une copie des insertions dans la presse.  

A l’issue de l’enquête, la préfecture s’est également chargée de contacter les mairies pour leur 
rappeler la nécessité et l’obligation de m’adresser les registres dès la clôture de l’enquête. 

5.2.2. Contact avec le maître d’ouvrage 

Suite à un échange téléphonique avec Mme. PLATONOVA, nous sommes convenus de nous 
rencontrer pour qu’une présentation du dossier de cette enquête complémentaire me soit faite 
avec les acteurs de ce dossier ci-dessous nommés, et que nous allions voir sur site les différents 
points abordés dont les parcelles concernées. 

J’ai donc rencontré le maître d’ouvrage, Île-de-France Mobilités, avant le début de l’enquête à 
l’occasion d’une réunion qui a eu lieu le lundi 03 avril 2023 avec les personnes suivantes: 

o Chloé HARDOUIN – Ile-de-France Mobilités (porteur du projet)  
o Elizavéta PLATONOVA – Setec organisation (maîtrise d’ouvrage déléguée)   
o Audrey RITTER – Géofit expert (réalisation du dossier d’enquête)  
o Ahmar MAHMOOD – cabinet SEGAT (assistant à maîtrise d’ouvrage pour les 

négociations foncières)  
Après une présentation des différents intervenants qui ont contribué à l’élaboration du dossier, 
un nouveau dossier d’enquête parcellaire complémentaire m’a été communiqué se substituant 
au précedent avec l’ajout de 5 parcelles situées sur la commune d’Athis-Mons. Les nouvelles 
planches et les nouveaux états parcellaires m’ont été remis. Le dossier m’a été présenté avec 
l’adjonction de nouvelles parcelles sur la commune d’Athis Mons.  
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Ces documents modifiés ont remplacé les précédents que j’avais déjà reçus. Les documents 
modifiés ont été livrés à la Préfecture qui les a substitués dans les dossiers déposés dans les 
mairies. Nous avons ensuite abordé les difficultés éventuelles qui pouvaient  être  soulevées  lors  
des  permanences.  

Le projet tel qu’il a été exposé à l’EPC en séance m’a été présenté sur un ordinateur portable.  

Ce projet me sera envoyé avec le plan du périmètre de la DUP par mail. 

A ma demande, la liste  des réunions de concertations en amont m’a été fournie. Ces dates sont 
les suivantes : 

- Les réunions de concertation suivantes ont eu lieu : 
o Concertation préalable :  

 Athis-Mons : 19/06/2008 
 Paray-Vieille-Poste : 23/06/2008 
 Juvisy : 17/06/2008 

o Concertation continue :  
 Associations : mars 2012 et mars 2013 
 CALPE (ancien EPT12) : avril 2012 
 Associations Juvisy : juillet 2012 
 Forum des villes : septembre 2012 

o Présentation du projet :  
 18/11/2021 Juvisy 
 16/12/2021 Athis-Mons 
 2/02/2023 Athis-Mons 

 
Ayant à vérifier la liste des personnes concernées  et comme cette enquête a un caractère 
contradictoire, que les propriétaires présumés sont contactés individuellement pour 
prendre connaissance du dossier en mairie et admis à discuter de la localisation et 
l’étendue de l’emprise, j’ai demandé un état des discussions avec les dit propriétaires, 
sachant que leurs observations se feront obligatoirement par écrit. 

Voici les contacts établis par SEGAT avec les interlocuteurs concernés par l’enquête parcellaire 
complémentaire : 

o Juvisy : 
 AL187 – 2 rue du Docteur Vinot.  

 Contact pris avec le président du conseil syndical (Monsieur Christian 
ZAMMIT - christian.zammit@free.fr / 06.73.19………) pour discuter 
prochainement du devenir de la rampe d’accès liée au parking 
souterrain de la copropriété. 

 AD 512 – 43 Avenue de la Cour de France  
 Contact pris avec Monsieur BOUADBICHER (employé du restaurant 

O’BAISE 07.49.39……). La parcelle devrait être acquise par Kaufman & 
Broad dans le cadre d’un projet de promotion construction (attente du 
permis de construire devant être octroyé par la mairie de Juvisy/s-orge). 

 AE 4 – 66 Avenue de la Cour de France 
 Contact pris par le CD91 avec Monsieur PIRES (06.14.55…………) via un 

courrier LRAR de mise en demeure sur le sujet de la terrasse illégale sur 
le Domaine Public. 

 AD 358 – 75 Avenue de la Cour de France  
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 Courrier LRAR de mise en demeure envoyé par le CD91 au propriétaire 
sur le sujet de la terrasse illégale sur le Domaine Public. 

o Athis-Mons : 
 Z 188 – 1 Avenue Jacques Chirac  

 Contact pris avec le syndic de copropriété FONCIA (Madame Aline 
DEWEZ – aline.dewez@foncia.com / 01.69.03……….). Une AGE est 
prévue le 29 avril pour obtenir l’accord des copropriétaires sur une 
Convention d’Occupation Temporaire qui permettrait à IDFM de 
débuter les travaux (dévoiement réseaux) avant l’acquisition.  

 Z 240 – 87 Avenue François Mitterrand  
 Contact pris avec la SCI SEMBAT (Monsieur GERACI 06.23.08………..) 

pour un rdv sur site avec l’évaluateur des domaines. Ne s’est pas 
présenté sur site lors de ce rdv car considère que l’impact d’1m² sur sa 
devanture peut être abandonné. 

 Z465 – 89 Avenue François Mitterrand  
 Contact pris avec Monsieur Saïd GHERBI (06.26.59………..) dans le cadre 

d’une demande d’évaluation établie par les Domaines.  
 Z 467 – 91 Avenue François Mitterrand  

 Contact pris avec la SCI 91 BIS RN7 ATHIS MONS (représentée par 
Monsieur SAID GHERBI - 06.26.59………..) dans le cadre d’une demande 
d’évaluation établie par les Domaines. 

 B1018 + B1019 – Avenue François Mitterrand 
 Contact établi avec IMMOBILIERE CARREFOUR dans le cadre de la 

parcelle B1017 (listée à l’OE de la première Enquête Parcellaire). 
 

Cette réunion a été fort utile, à la suite de cet échange, nous nous sommes rendus sur le parcours 
pour voir de visu les parcelles ou les emprises concernées. 

5.2.3. Arrêté du Préfet. 

L’arrêté n° 2023 PREF-DCPPAT/BUPPE/058 du 15 mars 2023, de Monsieur le préfet de l’Essonne 
précisait les modalités d’enquête conformément à l’article R.131-4 du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique. Il reprenait les différents points de cet article, à savoir : l’objet de 
l’enquête, la date d’ouverture et la durée, les heures d’accès du public, le siège du lieu de 
l’enquête, ainsi que la mention du site internet où pouvait être consulté le dossier d’enquête. 
(Annexe 1) 

5.2.4. Date et durée de l’enquête publique 

L’enquête publique, d’une durée de 18 jours consécutifs, a eu lieu du mardi 11 avril 2023 au 
vendredi 28 avril 2023 inclus. Elle a concerné 2 communes de l’Essonne, Athis Mons et Juvisy sur 
Orge.  

Le siège de l’enquête a été fixé à la mairie de Juvisy sur Orge. 

5.2.5. Réception du public par le commissaire-enquêteur 

Les permanences ont été fixées en concertation avec la préfecture de manière suivante. Il était 
nécessaire d’assurer deux permanences dans chacune des 2 communes.  

Page suivante, le tableau des permanences : 
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COMMUNES PERMANENCE 1 PERMANENCE 2  

JUVISY SUR ORGE Mardi 12 avril 2023 
15h00 à 17h00 

Lundi 17 avril 2023 
de 10 h à 12 h  

ATHIS MONS 
Samedi 22 avril 2023 
10h00 à 12h00 
 

Vendredi 28 avril 2023 
De 15 h 00 à 17 h 00   

    

5.2.6. Déroulé des permanences 

1ère permanence – Juvisy sur Orge 
La permanence a eu lieu le mardi 11 avril de 15 h à 17 h dans la salle de 
réunion de l’annexe de la Mairie au service urbanisme 18 rue Jules 
Ferry. J’ai pu prendre connaissance du dossier mis à la disposition du 
public et vérifier la conformité de ce dossier d’enquête.  

Le registre était paraphé et l’affichage était présent à l’entrée du 
bâtiment. 

La personne responsable de l’administration m’a confirmé avoir 
procédé à l’affichage de la liste des personnes qui n’ont pas récupéré la 
lettre recommandée envoyée par le maître d’ouvrage. 
 

A cette première permanence, 4 personnes se sont présentées.  
 

Le premier visiteur, M. Zammit venait se renseigner sur la 
parcelle AL 187, où se situe l’accès au parking souterrain de 
l’immeuble en copropriété. Il s’interrogeait sur la faisabilité 
et l’avenir de cette parcelle avec son futur réaménagement 
d’entrée du sous-sol. Représentant des copropriétaires, il 
va les réunir pour déposer une observation. 

 
 

Une autre personne, Mme Marique est venue pour 
connaitre le tracé exact dans l’avenue d’Estienne d’Orves dont les voies seraient sous ses 
fenêtres. L’autre personne rentrée en même temps est un conseiller municipal d’opposition M. 
André PLAS qui voulait connaitre les tracés exacts du projet et questionner sur une éventuelle 
évolution. A noter que ces personnes n’étaient pas concernées par les parcelles de cette enquête. 
Sur ces entrefaites, Le directeur de cabinet de Mme le Maire est arrivé pour expliquer qu’il n’y 
avait pas d’opposition sur ce projet, s’en est suivi un débat avec l’élu présent auquel j’ai mis un 
terme car ce n’est pas le lieu et le sujet. Il leur a annoncé qu’il y aurait une future réunion avec 
les opérateurs et Mme le Maire de Juvisy sur Orge. 

 
2ème  permanence – Juvisy sur Orge 

La permanence a eu lieu dans la même salle le lundi 17 avril.  

Il y a eu la visite de 8 personnes.  
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La première personne, M. Pageix est venue car concerné par les travaux d’accès au parking 
souterrain de son immeuble située sur l’angle de la rue du docteur Vinot et du Maréchal Leclerc, 
parcelle AL 187. Il s’interrogeait sur la faisabilité d’une nouvelle entrée et m’expliquait une autre 
possibilité de refaire cet accès. Malheureusement cette proposition ne peut être prise en compte 
dans cette enquête dont les parcelles sont très ciblées.   

Deux autres personnes, dont M. Herminio Pirés concernées car leur propriété figure sur l’état 
parcellaire, souhaitaient connaitre les raisons de cette disposition et signaler des préjudices 
résultants du transfert de propriété à venir.  

Comme il s’agissait d’un des 3 restaurants ayant une 
terrasse sur le domaine publique, ils m’ont indiqué 
avoir été contactés par un représentant du Conseil 
Départemental gestionnaire de la voirie et 
présentement des trottoirs. Il leur a été remis le 
courrier envoyé en RAR de notification de la 
procédure qu’ils n’étaient pas aller chercher et ils ont 
signés un accusé de réception. (Photo ci-jointe) 

 

Ayant un document qui m’a été fourni par l’Assistant Maitre d’Ouvrage SETEC, je leur ai montré 
pour information les dessins de coupe sur la RN7 afin qu’ils comprennent pourquoi ils étaient 
concernés avec les travaux de réaménagement des trottoirs. Cette extension sur le domaine 
publique n’ayant jamais été autorisée est n’est pas identifiée comme une parcelle à part entière 
mais comme étant rattachée à la propriété principale AE 4. 

Le représentant de la SEGAT m’avait informé d’un début de contact avec ces propriétaires, je leur 
ai communiqué les coordonnées de cet opérateur pour qu’ils poursuivent ces négociations hors 
sujet de cette enquête.  

Les 4 autres personnes, ne figurant pas dans l’état parcellaire, s’inquiétaient du tracé sous le parc 
de la mairie, ils habitent une copropriété et craignent pour les fondations de leur bâtiment, le 
bruit et les désagréments du chantier et pour l’une d’entre elle, que le tunnel devienne un lieu 
de deal.  
Ayant un document qui m’a été fourni par l’Assistant Maitre d’Ouvrage SETEC, je leur ai montré, 
pour information, les dessins de l’entrée et de la sortie du tunnel.  

 
Le dernier visiteur contestait le bien fondé et pensait pouvoir remettre en cause le tracé qu’il 
trouvait aberrant. Je lui ai expliqué l’antériorité du projet, les différentes enquêtes qui ont 
précédées celle-ci. (Cette personne n’avait pas de propriété figurant sur l’état parcellaire). 

 
3ème permanence – Athis Mons 

La permanence a eu lieu le samedi 22 avril 2023 de 10 h à 12 h, dans le bâtiment administratif 
annexe (Place De Gaulle), un petit bureau de réception du public de façon confidentielle à 
l’entrée en face de l’accueil a été mis à ma disposition. 

La personne de l’accueil m’a remis une boite « archive » en carton dans laquelle se trouvait le 
dossier de cette enquête. J’ai pris connaissance du dossier et de toutes les pièces qui étaient dans 
cette boite. 
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J’ai pu prendre connaissance du dossier mis à la disposition du public et vérifier la conformité de 
ce dossier d’enquête.  

Le registre n’était pas paraphé et il n’y avait pas d’affichage à l’entrée du bâtiment. 

J’ai paraphé et numéroté les pages du registre, il n’y avait aucune contribution d’écrite. 

Dans cette boite se trouvait les originaux des correspondances provenant de la Préfecture et du 
cabinet Géofit, les certificats d’affichages non remplis notamment celui de l’affichage initial et 6 
affiches réglementaires d’Avis de cette enquête parcellaire complémentaire et un document de 
mise à jour des notifications. 

      
Le certificat d’affichage initial me sera fourni ultérieurement par la Préfecture signé. 

 

4ème permanence – Athis Mons 

La permanence s’est déroulée dans le bureau du responsable du service Urbanisme qui dispose 
d’une table de réunion pour recevoir des administrés.   

 
 
 
 
 
A l’accueil de ce service 
annexe de la mairie, 
l’affichage réglementaire 
était sur le panneau de 
l’entrée en bonne place. 
 
 
 
 

 
 
 
 J’ai reçu 2 personnes, il s’agit des 2 fils du propriétaire du 75 Avenue de la Cour de France, Alain 
et Henrique Teixeira. Ils s’interrogeaient sur l’intégration de la propriété de leurs parents dans 
cette enquête. Je leur ai montré le document qui m’a été fourni par SETEC avec la coupe sur cette 
avenue avec l’aménagement futur des trottoirs dans le cadre de ce projet.  
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Je leur ai fourni les coordonnées de la SEGAT chargé des négociations foncières qui sont hors du 
champ de cette enquête. 
 

En dehors de mes permanences, le public a pu prendre connaissance du dossier aux heures 
habituelles d’ouverture des mairies à savoir : 

COMMUNES HORAIRES D’OUVERTURE AU PUBLIC 
JUVISY SUR ORGE 
POLE URBANISME  
18 RUE JULES FERRY 
91260 JUVISY SUR ORGE 

 
Lundi, mardi, mercredi et vendredi : 08h30-12h30 et 13h30-17h00 
jeudi : 13h30-17h00 
 

ATHIS MONS 
SERVICE URBANISME 
1 RUE LEFEVRE UTILE 
91200 ATHIS MONS 
 

 
Lundi, vendredi : 08h30-12h30 et 13h30-17h00 
Mardi et Jeudi : 08h30-12h30 et 13h30-18h00 
Mercredi : fermé le matin et 13h30-17h00 
 

 

5.3. Information du public 

5.3.1. Annonces légales 

Les services de la préfecture d’Evry ont fait procéder à l’insertion d’un avis d’enquête publique dans les 
journaux suivants : 

1ère insertion 

 Le Parisien (édition Essonne) du vendredi 31 mars 2023. (Annexe 2) 

 
2ème insertion 

 Le Parisien (édition Essonne) du vendredi 14 avril 2023. (Annexe 2) 

Les dates de parutions sont conformes à la règlementation en vigueur. 
5.3.2. Affichage règlementaire. 

Les maires de Juvisy sur Orge et d’Athis Mons, ont certifié avoir procédé à l’affichage de l’arrêté 
municipal dans les lieux suivants (Annexe3) : 

 
Athis Mons : 

Panneaux administratifs de la commune : 
 Panneaux extérieurs Bâtiment administratif Place du Général De Gaulle 
  Panneaux administratif de l’accueil du Bâtiment administratif Place du Général 

De Gaulle 
 Panneaux administratif de l’accueil de l’antenne administrative du Val 1, rue 

Lefevre Lu  
 Aucune information sur le site internet de la mairie (voir Annexe 4) 

 
Juvisy sur Orge : 

 Hôtel de ville, 6 rue Piver 
 Espace Marianne 25 Grande Rue 
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 Rue Montessuy au n° 53 
 Rue Wurtz face au n°31 
 Rue Maréchal Juin 
 Avenue des Palombes  
 Avenue de la Cour de France 
 Boulevard Gabriel Péri 
 Avenue Guynemer 
 Rue des écoles 
 Sur le site Internet de la Ville (Annexe 4) 

Le site des services de l’Etat 
Site de la Préfecture de l’Essonne où le dossier pouvait être consulté. (Voir Annexe 4) 
 

 
5.3.3. Autres informations du public. 

La notification individuelle prévue à l’article R.131-12 du code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique, a été faite par GEOFIT Expert, mandataire d’Île-de-France Mobilités, à chacun 
des propriétaires figurant sur l’état parcellaire lorsque leur domicile était connu d’après les 
renseignements recueillis par l’expropriant, ou leurs mandataires, gérants, administrateurs ou 
syndics 

Conformément à l’article R.131-6 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et à 
l’article 4 de l’arrêté du préfet, la notification a été affichée dans les mairies pour les personnes 
suivantes :  

(Tableau fourni par Géofit à jour le 05/04/2023) 
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L’ensemble des propriétaires inscrits à l’état parcellaire a été destinataire des notifications par 
lettre recommandée avec accusé de réception (l’état indique les numéros d’identifiant du 
recommandé). 

A noter, que le courrier de notification contre signature d’un accusé de réception à M. Herminio 
Pires, (la ligne rouge dans le tableau ci-dessus) lui a été remis lors d’une de mes permanences.  

 
Les 3 dernières personnes de la liste : 

 M BOUHMAD Kamel, Vake 56T Tabidze Sr, 0179 TBLISSI, GEORGIE 
 Mme PERUCCA ép. BOUHAMD Fabienne, Vake 56T Tabidze Sr, 0179 TBLISSI, GEORGIE 
 Mme PERUCCA Laurence, Scala D Viale dei quattro venti 267, 00152 ROME, Italie. 

Ces personnes font parties de la succession en indivision d’un bien mentionné dans cette enquête 
cadastré W718. La présente propriété citée ci-avant est contiguë à la parcelle W716. D’autres 
héritiers (3) de cette indivision déposeront chacun un courrier identique pour rappeler 
l’historique de ce bien et le préjudice qu’ils subiraient. Ce dernier point sera traité ultérieurement 
dans ce rapport.  

Les propriétaires qui n’avaient pas reçu ou qui n’avaient pas été cherché ces plis recommandés, 
ont reçu la visite d’un commissaire de justice (ex huissier) qui leur a remis ce pli mentionné avec 
CI dans la case du tableau. (Annexe 5) 
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5.4. Formalités de clôture de l’enquête 

L’enquête a pris fin au terme de la date fixée par l’arrêté du préfet le 28 avril 2023 à 17 h 00. 

Les services de la préfecture avait envoyé un courrier aux mairies de Juvisy sur Orge, et d’Athis 
Mons pour leur rappeler que, conformément aux dispositions de l’arrêté du préfet, les registres 
devaient m’être adressés sans délais, après clôture par les maires. 

5.4.1. Clôture des registres 

Le registre de la commune de Juvisy sur Orge indique qu’il a été clôturé par Mme le Maire en 
date du 4 mai 2023. Faute d’avoir été adressé dans les délais, je suis allé le chercher le 9 mai 
2023, car le service me prévenait qu’il y avait beaucoup d’observations et de courriers joints.  

Le registre de la commune d’Athis Mons indique qu’il a été clôturé par le maire d’Athis Mons en 
date du 02 mai 2023. Il fait état d’une mention de passage de 2 frères Alain et Henrique Teixeira 
qui gère le bien de leur père au 75 avenue Cours de France. Il m’a été adressé par courrier en 
recommandé avec accusé de réception que j’ai reçu le 12 mai 2023. 

 

 
 
6. Textes réglementaires  

Le présent procès-verbal est établi conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du code de 
l’environnement : 

« A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire-enquêteur 
ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les 
registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête 
et clos par lui.  

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui 
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le 
responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses 
observations éventuelles ».  

7. Synthèse des observations du public. 
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Ce procès-verbal de remise des observations écrites dans les registres ou reçues conformément à l’article 
5 de l’Arrêté préfectoral n° 2023 PREF-DCPPAT/BUPPE/058 du 15 mars 2023 concerne l’enquête 
parcellaire complémentaire de la ligne de tram T7 sur les communes de Juvisy sur Orge et d’Athis Mons.  

Il comprend uniquement un résumé des observations écrites formulées sur chaque registre reçues lors 
des permanences tenues et celles reçues par courriel.  

Ayant agi en qualité de Commissaire enquêteur (l’Arrêté préfectoral n°2023 PREF- DCPPAT/BUPPE/058 
du 15 mars 2023) et après avoir tenu 4 permanences d’accueil du public dans les bureaux des services 
urbanisme de ces 2 mairies, je vous informe que 33 observations ou remarques ont été déposées sur les 
registres d’enquête publique ouvert à cet effet.  

Les demandes de renseignements sont 
mentionnées dans le rapport dans les comptes 
rendus des permanences, des réponses y ont été 
apportées avec la visualisation du document hors 
enquête ci-joint qui m’a été fourni par SETEC. 
(Réunion de préparation EPC- Lundi 3 avril 2023). Il 
n’y a pas lieu d’en faire état dans ce document. Ne 
figurent dans ce PV que les observations écrites des 
registres. 

 

 

 

Sur ces 33 observations, il y a 3 administrés qui ont été reçues aux permanences et ont déposé leurs 
contributions sur les registres. La totalité des observations formulées par écrit lors de l’enquête a été 
consignée dans ce présent procès-verbal de synthèse.  

Observation à caractère générale. 

Modalité de l’enquête : La publicité a été assurée de manière très complète, à l’exception du site de la 
mairie d’Athis Mons qui ne mentionnait aucune enquête en cours. Les conditions d’accueil du public 
étaient très satisfaisantes. Il n’y a pas eu d’incident. 

Présentation du dossier : La notice explicative de ce prolongement de parcours du tramway T7 est très 
sommaire et centré sur cette enquête complémentaire. Ce projet n’est pas nouveau et les informations 
primordiales ont dues être déjà exprimées lors des enquêtes précédentes. Le dossier est d’une grande 
clarté et d’une compréhension aisée. Cette notice de présentation se limite à décrire la liste et l’intérêt 
des parcelles précises nécessaires à la bonne réalisation des travaux sur les deux communes, 
accompagnée des plans sans trop d’explications. Le commissaire enquêteur avec son ordinateur portable 
a expliqué à ces personnes, le bienfondé de la démarche avec le document cité ci-dessus cité pour montrer 
l’emprise des travaux liés à la voirie et aux trottoirs. 

Le Projet. La volonté de maitriser les aléas possibles du projet et de chantier est la préoccupation 
exprimée. Il est souhaité par certains des dispositions particulières pour modifier des points très 
particuliers concernant le tracé ou le déroulement des travaux, mais cela sort du cadre bien défini de cette 
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enquête parcellaire complémentaire. Cependant, ces observations, hors sujet de cette enquête, reçues 
essentiellement dans le registre de la mairie de Juvisy sur Orge, sont résumées et incluses dans ce PV pour 
refléter l’ambiance et le ressenti des Juvisiens. 

7.1. Les observations du registre de Juvisy sur Orge 
 

Le registre contient 32 observations dont 6 fois la même observation (lettres héritiers de 
l’indivision Perucca).  

Les observations 18, 19 et 20 concernent l’intervention de la présidente du conseil 
syndical d’une copropriété (la 18), sur la 19 elle présente un texte résumé d’une pétition 
signée par 33 résidents de cette copropriété, l’observation n°20, énumération des 
signataires. Ceci explique qu’il y a 33 observations numérotées dont 31 prises en compte. 

Dans le texte d’une page manuscrite ajoutée au registre papier, il s’avère qu’une 
observation d’un administré à la même adresse que l’auteur de l’observation 28 est 
apparue dans le texte de la page, quoique hors sujet cette observation est mentionnée 
28 bis pour ne pas bouleverser la numérotation suivante. 

 

Observation n° 1 : Christian Zammit 2 rue du Dr Vinot parcelle AL 187 

Il manifeste son inquiétude sur la rampe d’accès au sous-sol à l’immeuble en copropriété, 
ils ont fait des propositions lors d’échanges avec des représentants du projet, ils n’ont 
jamais obtenu de réponses. 

 
Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

La sortie actuelle du garage de la copropriété située au 2 rue du Dr Vinot émerge sur la 
rue du Maréchal Juin. La voie ferrée du tramway T7 va emprunter à terme la rue du 
Maréchal Juin pour relier la rue Piver à la place du Maréchal Leclerc. L'organisation du 
tissu urbain et la largeur des voies de circulation existantes sur ce secteur imposent que le 
projet procède à un réaménagement des trottoirs pour assurer l'insertion du tramway. Ce 
réaménagement nécessite une acquisition partielle de la parcelle AL187. Par ailleurs, les 
règles de sécurité ne permettent pas une sortie de véhicules directement sur une voie 
circulée par un tramway, pour éviter tout risque de collision. Il est donc également 
nécessaire de procéder à un réaménagement de la sortie de garage.  

Des échanges en 2020 et 2021, conduits par l'ancien mandataire du projet T7, ont permis 
de présenter une solution de réaménagement. Cette solution propose une modification de 
la rampe d'accès avec une sortie sur la rue du Dr. Vinot. Des points techniques ont été 
relevés par le syndicat de copropriété et les copropriétaires, et doivent être résolus avant 
validation définitive d'un aménagement. Ile-de-France Mobilités souhaite en conséquence 
poursuivre les échanges sur ces différents points techniques afin de lever toutes les 
interrogations des propriétaires. La présente procédure n'obère pas la poursuite de ces 
échanges. SEGAT, représentée par M.Mahmood, et agissant en tant qu'agent foncier pour 
le compte de la maitrise d'ouvrage du projet de prolongement du T7, se rapprochera des 
propriétaires pour la programmation d'une nouvelle réunion avec tous les copropriétaires, 
sur site, en présence d'Ile-de-France Mobilités, du nouveau mandataire de l'opération, 
SETEC Organisation, ainsi que de la maitrise d'œuvre générale du projet. L'ensemble des 
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points remontés par les copropriétaires pourront y être abordés. Si la prise de possession 
partielle parcelle AL187 et la modification de l'accès de la sortie de garage restent des 
points cruciaux pour la poursuite du projet de prolongement du tram T7, Ile-de-France 
Mobilités réitère son souhait d'arriver à un accord amiable avec l'ensemble des 
copropriétaires.  

Concernant la présente procédure foncière :  

Si un accord à l'amiable est trouvé, l'accord sera finalisé par le biais d'un acte notarié.  

Si aucun accord n'est trouvé, IDFM se réservera le droit d'obtenir la maitrise foncière en 
passant par la phase judiciaire qui se déroulera de la manière suivante :  

1) Un Mémoire Valant Offre (MVO) fixant les indemnités de dépossession sera notifié aux 
expropriés. 

2) A défaut d'accord à l'amiable dans un délai d'un mois à compter de la notification du 
MVO, le juge pourra être saisi. 

3) Le juge pourra fixer par ordonnance, la date de la visite des lieux et de l'audition des 
parties et un transport sur les lieux sera fait dans les deux mois suivant l'ordonnance.  

4) A l'expiration d'un délai de 8 jours à compter du transport sur les lieux, et si l'expropriant 
et l'exproprié sont toujours en désaccord sur les conditions de l'indemnisation, le juge 
statuera dans la limite des prétentions des parties. 

 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : Cette réponse est satisfaisante à l’étape 
actuelle du projet, d’autres élements viendront complétés cette réponse avec les 
observations suivantes portant sur cette parcelle. 

 

Observation n° 2 : Jacques Pageix 2 rue du Dr Vinot 

Il souhaite que soit préserver l’entrée actuelle du parking souterrain, on ne voit pas à 
l’état actuel l’alternative équivalente. (Idem observation 1) 

Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

Ile-de-France Mobilités s'engage à ce que la sortie de garage soit maintenue. En 
concordance avec les éléments apportés en réponse à l'observation 1, Ile-de-France 
Mobilités souhaite programmer le plus rapidement possible une présentation de la 
solution d'aménagement proposée et répondre aux interrogations des différents 
copropriétaires et du syndicat de copropriété. 

 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : Idem réponse à l’observation N°1 

 

Observation n° 3 : Benoit Bienfait 11 rue Piver 

Son observation remet en cause le bilan économique du projet, le bilan écologique, les 
inquiétudes sur le mode de réalisation des travaux et leurs conséquences si c’était mal 
réalisé et étudié. Il interroge également sur le tracé et les impacts sur certaines parcelles 
notamment d’espaces verts. 
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Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Il est nécessaire de procéder à une enquête parcellaire pour connaitre très précisément les 
immeubles dont la maîtrise est requise pour la réalisation du projet, leurs propriétaires et ayants 
droit pouvant prétendre à une indemnisation. 

Toutefois, certaines emprises ou lots de copropriétés rendus nécessaires pour la mise en œuvre 
des travaux projetés n’avaient pas été identifiés ou intégrés lors de l’enquête parcellaire initiale. 

Les parcelles concernées sont les Z 188, W 718, Z 237, Z 240, Z 465, Z 467, B 1018 et B 1019 à 
Athis Mons et les AL 187, AL 452, AE DP1, AD DP2, AD DP3, AD 512, AE 4 et AD 358 à Juvisy-sur-
Orge. 

Dans le cadre de cette enquête parcellaire complémentaire, le commissaire enquêteur doit 
seulement donner son avis sur l’emprise des ouvrages projetés, c’est-à-dire permettre :  

- de déterminer avec précision les biens et parcelles (en surface et en sous-sol) situés dans 
l’emprise du projet et la cohérence de l’emprise foncière avec le projet (Plans des 
emprises joints aux dossiers sur chacune des Communes avec un état parcellaire). 

- de s’assurer que les acquisitions sont bien nécessaires pour le projet ; 

- d’identifier les propriétaires et titulaires de droits réels et autres ayant-droit. 

- informer et recueillir les observations des propriétaires afin de détenir les éléments de 
droit foncier concrets qui permettront de passer les actes d’acquisition (amiables ou par 
expropriation).  

L’enquête parcellaire n’a pas pour objectif la justification du projet qui a fait l’objet d’une DUP 
(déclaration d’utilité publique). 

 
Observation n° 4 : Françoise Dutour 9 rue Piver 

Elle partage les mêmes interrogations que l’observation n°3 ci-dessus.  

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 5 : Louisa Nieto rue du Dr Vinot parcelle AL 187- 188 -189 

Elle ne dispose pas d’informations sur l’accès au bâtiment, c’est une personne à mobilités 
réduites (PMR) c’est l’unique accès à l’immeuble avec la place de parking dédiée. Elle 
s’interroge sur la signification « acquisition de la parcelle ». 

Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

En complément des éléments apportés aux observations 1 et 2, Ile-de-France Mobilités 
s'engage à ce que la sortie de garage soit maintenue. Ile-de-France Mobilités souhaite 
programmer le plus rapidement possible une présentation de la solution d'aménagement 
proposée et répondre aux interrogations des différents copropriétaires et du syndicat de 
copropriété 

Concernant la notion d'acquisition, les besoins du projet nécessitent d'une part une prise 
de possession partielle de la parcelle AL187 pour permettre un réaménagement des 
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trottoirs, voies de circulation routières et installation de la voie ferrée qui répondent aux 
prescriptions techniques de sécurité et réglementaires, et d'autre part un réaménagement 
de la rampe d'accès pour ne plus permettre une sortie directe sur la rue du Maréchal Juin. 

 Ile-de-France Mobilités ne souhaite pas se porter acquéreur de l'intégralité de la parcelle, 
mais en absence d'accord amiable avec les copropriétaires sur le réaménagement de 
l'accès, Ile-de-France Mobilités se verra dans l'obligation de sécuriser le réaménagement 
de la parcelle pour assurer sa compatibilité avec l'implantation du tramway. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : La concertation et la présentation de la 
solution favoriseront le bon déroulement du chantier, la compréhension de la situation 
actuelle à la phase travaux et à l’accès définitivement modifié devrait rassurer. L’équipe 
de Maitrise d’ouvrage pourrait présenter des réalisations identiques de ce type déjà en 
service. En effet, cette situation ne doit pas être nouvelle.   

 

Observation n° 6 : Claude Poincelet 2 B rue du Dr Vinot AL 187 

Il souhaite que soit préservé l’accès du parking souterrain et que soient apportées des 
informations sur l’état final d’achèvement et l’accessibilité pendant les travaux. 

Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

Comme indiqué pour les observations 1,2, et 5, Ile-de-France Mobilités s'engage à ce que 
la sortie de garage soit maintenue. Ile-de-France Mobilités souhaite programmer le plus 
rapidement possible une présentation de la solution d'aménagement proposée et 
répondre aux interrogations des différents copropriétaires et du syndicat de copropriété. 
Des éléments sur l'aménagement final pourront être apportés. Le balisage et les modalités 
de circulation piétonne et routières en phase chantier seront proposés par les entreprises 
travaux, non désignées à ce stade. Les modalités précises ne sont donc pas encore 
connues, toutefois Ile-de-France Mobilités s'engage à ce que les accès à la copropriété 
soient maintenus pendant toute la durée du chantier. Une information préalable au 
chantier sera également fournie aux copropriétaires. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : Commentaire identique au précedent. 
Observation n°5 

 

Observation n° 7 : Jean-Bernard Imbert  rue Montenard 

Cet administré s’interroge sur les problèmes liés au nombre de places de stationnement 
sur la place du Maréchal Leclerc sur le passage devant les rez-de chaussée commerciaux 
et les accès stationnement des immeubles. Il pose des questions sur le plan  de circulation 
et si des tracés alternatifs ont été étudiés. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 8 : SCI Eden Pires 66 avenue de la Cour de France 

Ce sont les propriétaires d’une terrasse de restaurant située sur la N7, ils souhaiteraient 
négocier pour des raisons commerciales et techniques la préemption complète de leur 
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parcelle ou de la démolition de la terrasse. (Reçu à la permanence d’Athis Mons le 28 avril 
2023). 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Les coordonnées du négociateur foncier SEGAT, leur ont été communiquées car ces négociations 
ne rentrent pas dans le périmètre de cette enquête. 

Observation n° 9 : Marie-Claire Faurel Cagnin 9 rue Montenard 

Elle fait part de ses interrogations sur la pertinence du projet conçu il y a une vingtaine 
d’années et sur les impacts écologiques qui pourraient se produire. Elle interroge sur la 
suppression des arbres et les places de parking, sur la fragilisation des commerces 
existants et de l’impact sur les pavillons des rues avoisinantes compte tenu du sous-sol et 
des sources qui circulent. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 10 : M T Mouzon  rue Bir Hakeim 

Il expose le problème des sources sous le parc de la mairie, sur l’image qu’il garde du 
centre de Juvisy qu’il a connu il y a 50 ans qui ne ressemblera plus à rien, sur le 
remplacement des bus mais à quel prix et sur l’incidence que cela aura sur les impôts des 
Juvisiens. 

Envie de quitter Juvisy ( ?) 

Observation n°11 : Mr et Mme Cognin rue Montenard 

Ils interrogent sur la pertinence du tracé et son impact désastreux sur le parc de la mairie. 
Ils font partie d’une association PAT3EJ (Projet Alternatif de Transport Environnemental 
Ecologique et Economique à Juvisy) qui préconise un autre tracé et l’utilisation de bus 
électriques. Ils posent la question de la suppression de 200 places de parking place du 
maréchal Leclerc et d’éventuels problèmes de circulation rue d’Estienne d’Orves. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 12 : Ch. Larand 

Il porte le même avis que les observations précédentes….. Aberrations écologiques et 
travaux incessants à Juvisy. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 13 : Aimé Boulesteix 10 rue Vercingétorix 

Il expose les mêmes préoccupations que les observations précédentes concernant le parc 
de la mairie, sources, nappes phréatiques, abatages d’arbres, pollution des nappes, 
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détournement du cheminement des sources, catastrophe écologique et risques de 
fissurations des habitations autour liée à la rétractation des argiles. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 14 : Patrick Rivallier 12 rue de la Paix 

Il fait part de son opposition contre le tracé actuel et d’une pétition qui aurait obtenu plus 
de 2 500 signatures. Il souligne que ce tracé comporte des risques environnementaux 
hydro – géologiques et de l’abattage des arbres rien que pour l’installation de chantier. Il 
regrette que les tracés alternatifs n’aient pas été pris en compte. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

L’enquête parcellaire n’a pas pour objectif la justification du projet qui a fait l’objet d’une DUP 
(déclaration d’utilité publique). 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 15 : Madame et Monsieur Pignard 11 rue Montenard 

Ils manifestent leur opposition à ce projet « destructeur » 

 Anti-écologiste : abattage d’arbres en bordure d’une route très circulée et 
émettant beaucoup de particules dangereuses et de gaz. 

 Anti-économique : pas de présentation de différents moyens de transports 
alternatifs,  

 Aucune présentation économique de ce projet pour ces quelques kilomètres et 
imposition d’une quote  part communale 

 Anti démocratique parce que les Juvisiens seraient contre ce projet 
 Aucune prise en compte des sources sur le coteau de Juvisy. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

L’enquête parcellaire n’a pas pour objectif la justification du projet qui a fait l’objet d’une DUP 
(déclaration d’utilité publique). 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 16 : Nicolas et Hélène Gonnot 2b rue du Dr Vinot parcelle AL 187 

 Ils font part d’un projet qui leur a été présenté par le maitre d’ouvrage concernant 
la rampe d’accès de l’immeuble qui comprend une pente à 11% sur les 4 premiers 
mètres et à 18% ensuite. Ces données du projet présentées ne semble pas 
compatibles avec la réglementation du PLU en vigueur sur la commune de Juvisy 
pour la zone UCV1 où se situe leur résidence.  

 Ils attirent par ailleurs leur attention sur l’accessibilité handicapée et du droit de 
jouissance de ces propriétaires (PMR). 
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 Ils attirent aussi l’attention de l’accessibilité du parking aux propriétaires de 
véhicules de sport dont la garde au sol est très basse et non compatible avec les 
pentes proposées.  

 Ils posent également la question de la sortie des containers situés au sous-sol avec 
la pente qui s’avèrerait excessive à pousser pour la gardienne de la copropriété.  

 Ils interpellent également sur les inondations qui pourraient se produire en cas 
d’orages car l’accès au sous-sol se trouve dans l’axe de la descente de la rue Piver. 

Tous ces points auraient été abordés selon ces administrés lors d’échanges avec le maitre 
d’œuvre du projet et n’auraient pas eu de réponse à ce jour. 

 
Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

En complément des éléments apportés aux observations 1, 2, 5, et 6, Ile-de-France 
Mobilités s'engage à ce que la sortie de garage soit maintenue. Ile-de-France Mobilités 
souhaite programmer le plus rapidement possible une présentation de la solution 
d'aménagement proposée et répondre aux interrogations des différents copropriétaires et 
du syndicat de copropriété. L'ensemble des sujets soulevés ici pourront être abordés et 
devront trouver une réponse satisfaisante pour les copropriétaires.  

Concernant le sujet spécifique de la réglementation du PLU, le projet du T7 et tout autre 
opération d'aménagement devra être conformité avec le règlement en vigueur du PLU. 
Ile-de-France Mobilités répondra à ces observations lors de la prochaine réunion technique 
avec les copropriétaires.  

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : Cette réponse complète les précédentes sur la 
parcelle AL 187 

Observation n° 17 : Monsieur et Madame Marchand 14 rue Montenard 

Ils font état des mêmes préoccupations que les observations précédentes sur le parc de 
la mairie pour manifester leur opposition au projet. Ils s’inquiètent pendant la durée des 
travaux de l’accès hôpital, de l’accès pompiers, de la police et des riverains.  

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le      
commentaire commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 18 : Mme Petit présidente du conseil syndical du Panorama 22 avenue de 
la Cour de France  

Observation n°19 : dépôt de la pétition contre le tracé. 

Ils s’opposent au tracé sous le parc de la mairie, leurs bâtiments sont construits sur des 
sources et un sol argileux qui ne pourrait supporter des travaux à 10m de leur mur 
d’enceinte. Pour eux ce projet serait une aberration écologique. 

Observation n°20 : liste des signataires de la pétition 

Alcaraz Christiane, Petit Amandine, Duval Anne-Olivia, Huynm Trucmai ; Keiser Paul, 
Robin Patricia, Izman Mariane, Renoux Fabien, Levesque Micheline, Heue Gabrielle, Itié 
Odile, Zhou Haigen, Maatouk Hanaa, Jaussaud Lucie, Pragassam Marie-Lucia, Basukisa 
Liliane, Henry Cameron, Charngiou (mal écrit) Nicolas, Renaudin Valentine, Pierre-Louis 
Yann, Duprez Marie-Françoise, Cadet Nicole, Raynal Julien, Jourdain Marine, Sotiani 
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Fatiha et Lyamine, Cormier Céline, Picard Romain, Piest Brandon, Dabra Woandé, 
Vuillaume Philippe, Lagarrigue Claude, Sabrina Merah, Angola Rey Darwin. 

Observation n° 21 : D. Caraes 

Contre le projet T7, il fait état des mêmes préoccupations que les observations 
précédentes sur le parc de la mairie, la suppression de places de parking.  

Observation n° 22 : Anonyme 

Habitant de Juvisy depuis plus de 50 ans, il s’insurge contre ce projet lamentable et 
inaudible, pour l’annulation de ce projet qui ne sert à rien « permettant à certains de se 
mettre de l’argent dans les poches ». (Sic) 

Observation n° 23 : Loïc et Martine Hemion immeuble les Fontaines du Roi 

Le tracé dans le parc de la mairie risque d’entrainer l’écroulement de l’immeuble….. (Sic) 

Observation n° 24 : Patrick Bocquet rue Montenard 

Il souligne que le parcours sous le parc de la mairie est une folie, il souhaite un parcours 
alternatif passant par la N7 et le pont de l’Orge. 

Observation n° 25 : Jean-Yves Desbordes 27 rue Gaston Bocquillon 

Il présente un exposé sur le fonctionnement de la nappe sous le parc de la mairie, et 
demande quelles seront les garanties offertes aux propriétaires pour éviter les sinistres. 

Observation n° 26 : Gaëlle Gritti 12 rue Piver 

Cette personne vient de construire récemment (2006), elle s’interroge sur les 
conséquences de la construction du tunnel et si des protections seront prévues en cas de 
préjudices. Elle reprend des questions précédentes sur la circulation des véhicules de 
secours, l’accessibilité du centre-ville et des différentes nuisances liées au chantier. 

Comme dans les observations précédentes, elle souhaite avoir des précisions techniques, 
un calendrier de réalisation des travaux car jusqu’à présent ils n’ont pas eu de réponses. 

Observation n° 27 : Pierre et Claude Kemmoun 21 rue Piver 

Ils évoquent le coût pharaonique de ce projet par rapport à d’autres solutions alternatives 
qui seraient 4 à 5 fois moins chers. 

Ils font part que « lors de la construction de l’immeuble Panorama, le pontage des eaux a 
provoqué des fissures à presque toutes les maisons du quartier (Piver, Montenard et 
Vercingétorix) ». Ils mentionnent que les études du STIF n’ont jamais été communiquées 
aux associations et aux autorités administratives et municipales. 

Ils font part de son étonnement sur l’acceptation par les écologistes du projet, sur les 
problèmes de circulation rue d’Estienne d’Orves et la prévision d’une catastrophe 
économique pour le commerce. 

En conclusion, ils mentionnent que ce tracé présente tous les inconvénients pour les 
Juvisiens pour le confort des communes avoisinantes. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 



Enquête parcellaire complémentaire –  Île-de-France Mobilités 

 

 Arrêté préfectoral n°2023-PREF-DCPPAT/BUPPE-058 du 15 mars 2023 

Commissaire enquêteur : Michel GARCIA 

 
33 

Observation n° 28 : Raphaël Sylvestron 20 rue Montenard 

Il déclare que ce projet est inutile et certainement très coûteux et qu’il aurait suffi de faire 
une ligne de bus électrique. 

Ce projet « Destructor » est honteux, le charabia du paragraphe 1.3 « justification des 
opérations » est ridicule 

Observation n°28 bis : Olivier Cédy 20 rue Montenard 

« Projet inutile, une gare souterraine sous le parc de la Mairie. Juvisy se prend pour une 
Capitale Européenne » (sic)  

Observation n° 29 : Marie-José Marique et Arlette Vetesse 52 avenue d’Estienne d’Orves 

Habitantes de l’immeuble Central Park devant le parking du commissariat, elles 
contestent le tracé qui passerait sous leurs fenêtres. Elles mentionnent qu’elles ont signé 
une pétition pour déplacer le tracé sur la N7.  

A noter que Mme Marique est venue à la 1ère permanence et que je lui ai expliqué le 
projet.  

Commentaire du Commissaire-Enquêteur  
Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 30: Groupe hospitalier Nord Essonne (GHNE) Mr Kouam Directeur du 
Patrimoine et du Biomédical.      Parcelles AL 242 et AL 58. 

Le GHNE a bien reçu le courrier de notifications avec des informations concernant 
l’enquête, il précise que la parcelle mentionnée impactée par le projet a déjà fait l’objet 
d’une expropriation précédente et a été soldée par le STIF. Il parle des parcelles AL 242 et 
AL 58. 

Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

L'enquête parcellaire complémentaire porte sur une emprise de 16 m² sur la parcelle AL n° 
452.  

Dans le cadre du projet, la parcelle AL n° 58 a effectivement fait l'objet d'une expropriation 
via l'ordonnance d'expropriation n° 1 en date du 30 mai 2016 mais la parcelle AL n° 242, 
dont l'emprise portait uniquement sur 16 m², n'a pas fait l'objet du DMPC afférent. Par 
conséquent, la publication de l'ordonnance d'expropriation sur l'emprise du projet n'était 
pas possible en l'état.  

Cette enquête parcellaire complémentaire corrige cette problématique dans la mesure où 
la réalisation du DMPC créant la parcelle AL n° 452 permettra soit la publication de 
l'ordonnance d'expropriation n° 1 sur cette parcelle, soit la publication de l'ordonnance 
d'expropriation n° 2 qui fera suite à l'arrêté de cessibilité sollicité après cette enquête 
parcellaire complémentaire dans le cas où la localisation ou la forme de l'emprise des 16 
m² expropriés diffèrerait de celle prévue par l'ordonnance d'expropriation n° 1. 
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7.2. Observations arrivées hors délai (Juvisy sur Orge) 
Observation n° 31: Vincent Crozas directeur du syndic A2C immo et Christian Zammit 
président du conseil syndical résidence Leclerc Juvisy 2 rue du Dr Vinot. 

Lors de sa visite à la 1ere permanence, M. Zammit m’avait informé d’une réunion des 
copropriétaires de l’immeuble relatif à la parcelle AL 187 intégrée dans cette enquête et 
que ce courrier serait envoyé.  

A noter que cette observation a été postée le 28 avril date de la clôture de l’enquête et a 
été enregistrée le 2 mai au courrier de la mairie de Juvisy.  

Le contenu de la lettre avec les points qu’elle évoque, ont été repris intégralement dans 
l’observation n°16 de Mr Gonnot copropriétaire également dans cette propriété. 

Commentaire d’Ile-de-France Mobilités :  

Voir réponses aux observations 1,2,3,4,5, 6 et 16. 

Observation n° 32 et 33 : lettres des héritiers de l’indivision PERUCCA, lettre de  Robert 
PERUCCA arrivée par erreur au commissariat de police de Juvisy et redirigée à la mairie 
de Juvisy le 3 mai 2023, lettre de Daniel PERUCCA arrivée et enregistrée le 3 mai à la mairie 
de Juvisy. 

Les 3 héritiers Daniel, Robert et Martine PERUCCA ont écrit la même lettre et ils l’avaient 
déjà fait parvenir par le cabinet de géomètre à l’attention du commissaire enquêteur le 
24 avril 2023. Une de ces lettres identiques est arrivée dans les délais et m’a été transmise 
à ma permanence à Athis-Mons.  

Le contenu de cette observation est déjà traité et fait l’objet de questions qui sont posés 
au maitre d’ouvrage dans le présent procès-verbal de synthèse. 

 
7.3. L’observation reçue par mails et courriers  
 
Observation° 1  Indivision Perucca 

 Mail de M. Robert PERUCCA, de Mme Martine Perucca et de Daniel Perucca 
parvenus par le biais du cabinet de géomètre Géofit qui a initié les procédures de 
notifications. 

 Courrier identique de Mme Martine Perucca reçu à la mairie d’Athis Mons 

 Extrait de la lettre : « L’indivision Perucca souhaite porter à la connaissance de Monsieur Le Commissaire 
Enquêteur que Messieurs Joseph Perucca et Pierre Perucca ont acquis les parcelles W43 et W44 le 12 juin 
1961.  
Sur ces 2 parcelles réunies, ils ont édifié un immeuble à usage de commerce et d’habitation qui est 
régulièrement et en permanence exploité depuis cette date.  
Si le parcellaire distingue 2 entités, l’usage constant depuis l’édification de l’immeuble soit plus de 60 ans 
ne permet pas de dissocier physiquement les 2 parcelles ». 
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Etant allé sur place, j’ai pu constater qu’effectivement les deux parcelles constituent une 
entité commerciale qui ne peut pas fonctionner l’une sans l’autre. Il y a la boutique qui 
fait office de bureau et la cour qui sert d’atelier. 
 

   
 
 

La flèche bleue sur la photo de droite indique l’accès à l’appartement du dessus de la 
boutique comme décrit dans les courriers joints. 

 
 « Projet d’expropriation de la parcelle W718 et conséquences pour l’indivision Perucca. 

  
Ainsi qu’il est rappelé plus haut, l’acquisition de cette parcelle et de sa voisine W716 s’est faite dans les années 60 
(à l’époque W43 etW44) pour la construction d’un immeuble à usage de commerce et d’habitation. L’usage est 
resté constant depuis l’origine et le local est toujours exploité à titre commercial. 
Ces 2 parcelles sont donc intimement liées. 
 
Le projet d’expropriation de la parcelle W718 par IdF Mobilités a trois conséquences majeures : 

1. Impact négatif de la valeur locative de l’immeuble construit sur la parcelle W716 par la suppression 
de l’usage de l’édifice situé en fond de parcelle W718 pourtant indispensable à l’activité commerciale, 

 
2. Condamnation définitive de l’accès au sous-sol (garage) de l’immeuble construit sur la parcelle 

W716, 
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3. Condamnation de l’accès à l’appartement du dit 
immeuble construit sur la parcelle W716, la porte 
d’accès à cet appartement donnant justement sur la 
parcelle W718. 
En conséquence, cette expropriation rend inaccessible 
l’immeuble construit sur la parcelle W716 ! 
L’expropriation envisagée ne permet donc plus l’usage 
de l’immeuble construit sur la parcelle W716 et cause 
un préjudice à l’indivision Perucca car elle ne permet 
pas la poursuite de l’activité commerciale constante 
depuis plus de 60 ans dans cet immeuble. 
 

Sur cette photo ci-dessous, il apparait qu’il y 
a du bâti de la parcelle W716 qui déborde sur 
la W718. Par ailleurs, il semble y avoir un 
accès voiture à un sous-sol du bâtiment 
commerce/habitation de la parcelle W716 
comme décrit également dans la lettre 
(flèche jaune). 

 
Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

L'observation nous conduit à la nécessité de programmer une réunion sur site pour aborder le 
sujet en détail. Cette réunion aura pour objectif de trouver une solution à l'amiable avec les 
parties. Cette solution à l'amiable nécessitera tout de même la maîtrise foncière de la parcelle 
W718 par voie amiable ou par voie d'expropriation. Cette maîtrise foncière est nécessaire pour 
Ile-de-France Mobilités pour la poursuite du projet de prolongement de la ligne du T7, projet 
déclaré d'utilité publique. Cette discussion amiable portera sur la possibilité de mettre en place 
une stratégie permettant à Ile-de-France Mobilités de réaliser son projet, tout en laissant à 
l'Indivision PERUCCA la possibilité de continuer à leur activité commerciale l'accès à l'immeuble 
(appartement) et l'accès au sous-sol (garage). 
 
Si un accord à l'amiable est trouvé, nous pourrons finaliser l'accord par le biais d'un acte.  
Si aucun accord n'est trouvé, IDFM se réservera le droit d'obtenir la maitrise foncière en passant 
par la phase judiciaire qui se déroulera de la manière suivante :  
1) Un Mémoire Valant Offre fixant les indemnités de dépossession sera notifié aux expropriés. 
2) A défaut d'accord à l'amiable dans un délai d'un mois à compter de la notification du MVO, le 
juge de l’expropriation pourra être saisi. 
3) Le juge de l’expropriation pourra fixer par ordonnance, la date de la visite des lieux et de 
l’audition des parties et un transport sur les lieux sera fait dans les deux mois suivant 
l’ordonnance.  
4) A l’expiration d’un délai de 8 jours à compter du transport sur les lieux, et si l’expropriant et 
l’exproprié sont toujours en désaccord sur les conditions de l’indemnisation, le juge de 
l’expropriation statuera dans la limite des prétentions des parties. 
 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : Le fonctionnement conjoint de ces 2 parcelles ne peut 
plus être ignoré. Ce point devra être négocié au mieux, cependant ne connaissant pas 
l’importance de l’emprise nécessaire pour les travaux en préservant l’activité commerciale, en cas 
de mésentente, l’issue sera vraisemblablement l’acquisition des 2 parcelles. Un complément de 
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réponse à une question posée ci-dessous permet d’avoir la réponse, cependant, il faut 
dimensionner le poste de redressement. 

 
« Imprécision sur l’extrait du plan parcellaire 

L’extrait du plan parcellaire trace une limite d’emprise avec une ligne rouge qui inclut une partie de la 
parcelle W716 sans que cette partie soit surlignée en jaune. L’indivision souhaite connaitre le statut de 
cette zone qui pourrait conduire à des remarques supplémentaires si elle devait être comprise dans les 
surfaces qu’envisagent d’acquérir IdF Mobilités.   (NDLR) 
 

 
 
 

Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

Ile-de-France Mobilités indique que la partie désignée par Mme et M.Perucca ne sera pas 
concernée par une acquisition.  

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : Réponse satisfaisante. 

 
« IdF Mobilités souhaite exproprier la parcelle W718 pour permettre la construction d’un transformateur. 
Toutefois l’indivision Perucca s’interroge sur la surface nécessaire à l’implantation d’un transformateur. 
 
Si l’indivision Perucca ne porte pas de jugement sur les considérations techniques qui imposent ce choix, 
elle constate que le projet d’expropriation et de construction est en totale contradiction avec l’objectif de 
requalification de la RN7 en véritable boulevard urbain. En effet, la construction d’un transformateur sur 
la parcelle W718 constituerait une verrue entre les parcelles W740 et W716 sur lesquelles il deviendrait 
impossible la réalisation d’un projet architectural qualitatif. 
 
L’indivision souhaite porter à la connaissance de Monsieur Le Commissaire Enquêteur, qu’elle a engagé, 
depuis maintenant plus de 3 ans, des discussions avec un promoteur immobilier qui envisage d’acquérir 
la totalité des parcelles W716 et W718 pour y construire un immeuble. Toutefois, la commune d’Athis-
Mons refuse en a priori, l’instruction de tout permis de construire au motif de l’insuffisance d’équipements 
collectifs dans cette zone de la commune. 
 
Le promoteur informé du besoin d’IdF Mobilités a proposé des solutions techniques pour intégrer un tel 
transformateur dans le projet immobilier, mais semble-t-il sans que la Mairie ne change sa position de 
refus d’instruire la demande d’un permis de construire. L’indivision ne comprend pas cette position qui 
conduit à priver la requalification de la RN7 d’une solution d’intégration du transformateur dans un 
projet plus qualitatif. » 
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Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

Ile-de-France Mobilités indique qu'effectivement une surface plus réduite peut être envisagée 
pour la mise en place du poste de redressement. Ile-de-France Mobilités propose la 
programmation d'un échange avec Mme et M.Perucca pour évoquer ce point et la compatibilité 
avec le maintien de l'activité existant sur site.  

Ile-de-France Mobilités a engagé des échanges avec le promoteur intéressé par le portage d'un 
projet immobilier sur ce secteur. Ces échanges n'ont toutefois pas pu aboutir, et au regard des 
échéances et de la criticité d'installation du poste de redressement à proximité de la future 
station, Ile-de-France propose le projet indépendamment du projet immobilier. L'insertion urbaine 
du poste de redressement sera assurée par un habillage cohérent avec l'environnement urbain du 
secteur. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : Ce point devra être négocié au mieux, cependant ne 
connaissant pas l’importance de l’emprise nécessaire pour les travaux en préservant l’activité 
commerciale, en cas de mésentente, l’issue sera vraisemblablement l’acquisition des 2 parcelles. 
Un complément de réponse à une question posée ci-dessous permet d’avoir la réponse, 
cependant, il faut dimensionner le poste de redressement. 

 

7.4. Les observations du registre d’Athis Mons. 

Comme indiqué dans le compte rendu de la permanence, 2 personnes sont venues se renseigner 
pour connaitre les raisons qui ont motivés l’inscription de la propriété de leurs parents dans cette 
enquête complémentaire.  

Il m’a été remis une lettre de Mme Martine Perucca adressée à M. le Maire d’Athis Mons 
enregistrée au courrier de la Commune en date du 27 avril 2023 à mon attention.  

7.5. Les observations adressées à la Préfecture. 
Par courriel à mon attention, une lettre de M. Olivier Gagneux conseiller municipal de Savigny 
sur Orge m’est parvenue juste avant la clôture. Dans cette lettre, il exprime son avis favorable au 
projet et pose quelques questions qui ne relèvent pas du cadre de cette enquête parcellaire 
complémentaire qui a pour objet la recherche et l’identification des propriétaires concernés par 
les parcelles ou titulaires de droits réels qui font l’objet de cette enquête.  

7.6. Observations adressées directement au Cabinet Géofit de l’équipe de maîtrise 
d’ouvrage 

Le cabinet Géofit, mandataire d’Ile-de-France Mobilités a reçu directement 3 correspondances 
par mail des personnes de l’indivision PERUCCA suivantes : 

 Mail de M. Robert PERUCCA, de Mme Martine Perucca et de Daniel Perucca 
parvenus par le biais du cabinet de géomètre Géofit qui a initié les procédures de 
notifications. 

Normalement, ces lettres identiques et signées par chacun d’entre eux, qui me sont destinées, 
ne devraient pas être développées par le commissaire enquêteur dans la mesure où elles n’ont 
pas été adressées conformément à l’article 5 de l’arrêté du préfet qui prévoyait que les 
observations et propositions du public pouvaient être, soit : 

 Déposées sur le registre d’enquête papier mis à disposition dans les mairies, 
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 Adressées par courrier aux maires des communes concernées, qui les joindront 
aux registres d’enquête, 

 Adressées par courrier, à l’attention du commissaire enquêteur, au siège de 
l’enquête publique. 

Elles sont parvenues le 24 avril 2023 dans la matinée, 4 jours avant la clôture de l’enquête, elles 
pouvaient encore parvenir conformément à l’arrêté préfectoral. Finalement c’est ce qu’il va se 
passer, un courrier de Mme Martine Perucca m’est parvenu, adressé à l’attention de M. le Maire 
d’Athis Mons et il m’a été donné par le Service Urbanisme à la clôture de ma dernière 
permanence. 

D’autres lettres de ces 3 personnes parviendront adressées à la mairie de Juvisy (voir observation 
32 et 33).  Dans la mesure où un problème d’emprise et de préemption y est évoqué dans le 
cadre de l’indivision qu’ils exposent, ces questions sont intégrées dans le PV de synthése.  

 

Résumé de l’objet des observations de représentants de cette famille : 

 En 2017, il y a eu une première expropriation issue des parcelles W 717 et W 719 dont les 
indemnités d’éviction n’ont toujours pas été versées à l’indivision. Il demande le 
versement sans délai, mais ceci ne relève pas de cette procédure. 
 

  Extrait de Géoportail 
 

 Extrait de la lettre : « L’indivision Perucca souhaite porter à la connaissance de Monsieur Le Commissaire 
Enquêteur que Messieurs Joseph Perucca et Pierre Perucca ont acquis les parcelles W43 et W44 le 12 juin 
1961.  
Sur ces 2 parcelles réunies, ils ont édifié un immeuble à usage de commerce et d’habitation qui est 
régulièrement et en permanence exploité depuis cette date.  
Si le parcellaire distingue 2 entités, l’usage constant depuis l’édification de l’immeuble soit plus de 60 ans 
ne permet pas de dissocier physiquement les 2 parcelles ». 
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Etant allé sur place, j’ai pu constater qu’effectivement les deux parcelles constituent une 
entité commerciale qui ne peut pas fonctionner l’une sans l’autre. Il y a la boutique qui 
fait office de bureau et la cour qui sert d’atelier. 
 

   
 
La flèche bleue sur la photo de droite indique l’accès à l’appartement du dessus de la 
boutique comme décrit dans les courriers joints. 
 

 « Projet d’expropriation de la parcelle W718 et conséquences pour l’indivision Perucca. 
  
Ainsi qu’il est rappelé plus haut, l’acquisition de cette parcelle et de sa voisine W716 s’est faite dans les années 60 
(à l’époque W43 etW44) pour la construction d’un immeuble à usage de commerce et d’habitation. L’usage est 
resté constant depuis l’origine et le local est toujours exploité à titre commercial. 
Ces 2 parcelles sont donc intimement liées. 
 
Le projet d’expropriation de la parcelle W718 par IdF Mobilités a trois conséquences majeures : 

4. Impact négatif de la valeur locative de l’immeuble construit sur la parcelle W716 par la suppression 
de l’usage de l’édifice situé en fond de parcelle W718 pourtant indispensable à l’activité commerciale, 

5. Condamnation définitive de l’accès au sous-sol (garage) de l’immeuble construit sur la parcelle 
W716, 
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6. Condamnation de l’accès à l’appartement du dit 
immeuble construit sur la parcelle W716, la porte 
d’accès à cet appartement donnant justement sur la 
parcelle W718. 
En conséquence, cette expropriation rend inaccessible 
l’immeuble construit sur la parcelle W716 ! 
L’expropriation envisagée ne permet donc plus l’usage 
de l’immeuble construit sur la parcelle W716 et cause 
un préjudice à l’indivision Perucca car elle ne permet 
pas la poursuite de l’activité commerciale constante 
depuis plus de 60 ans dans cet immeuble. 
 

Sur cette photo ci-dessous, il apparait qu’il y 
a du bâti de la parcelle W716 qui déborde sur 
la W718. Par ailleurs, il semble y avoir un 
accès voiture à un sous-sol du bâtiment 
commerce/habitation de la parcelle W716 
comme décrit également dans la lettre 
(flèche       jaune). 

Imprécision sur l’extrait du plan parcellaire 
L’extrait du plan parcellaire trace une limite d’emprise avec une ligne rouge qui inclut une partie de la 
parcelle W716 sans que cette partie soit surlignée en jaune. L’indivision souhaite connaitre le statut de 
cette zone qui pourrait conduire à des remarques supplémentaires si elle devait être comprise dans les 
surfaces qu’envisagent d’acquérir IdF Mobilités.   (NDLR) 
 
 

 
 
« IdF Mobilités souhaite exproprier la parcelle W718 pour permettre la construction d’un transformateur. 
Toutefois l’indivision Perucca s’interroge sur la surface nécessaire à l’implantation d’un transformateur. 
Si l’indivision Perucca ne porte pas de jugement sur les considérations techniques qui imposent ce choix, 
elle constate que le projet d’expropriation et de construction est en totale contradiction avec l’objectif de 
requalification de la RN7 en véritable boulevard urbain. En effet, la construction d’un transformateur sur 
la parcelle W718 constituerait une verrue entre les parcelles W740 et W716 sur lesquelles il deviendrait 
impossible la réalisation d’un projet architectural qualitatif. 
 
L’indivision souhaite porter à la connaissance de Monsieur Le Commissaire Enquêteur, qu’elle a engagé, 
depuis maintenant plus de 3 ans, des discussions avec un promoteur immobilier qui envisage d’acquérir 
la totalité des parcelles W716 et W718 pour y construire un immeuble. Toutefois, la commune d’Athis-
Mons refuse en a priori, l’instruction de tout permis de construire au motif de l’insuffisance d’équipements 
collectifs dans cette zone de la commune. 
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Le promoteur informé du besoin d’IdF Mobilités a proposé des solutions techniques pour intégrer un tel 
transformateur dans le projet immobilier, mais semble-t-il sans que la Mairie ne change sa position de 
refus d’instruire la demande d’un permis de construire. L’indivision ne comprend pas cette position qui 
conduit à priver la requalification de la RN7 d’une solution d’intégration du transformateur dans un 
projet plus qualitatif. » 

 
7.7. Appréciation du commissaire-enquêteur sur l’enquête publique 

L’enquête publique parcellaire nécessaire à la détermination des parcelles à exproprier, 
ainsi qu’à la recherche des propriétaires ou titulaires de droits réels et des autres 
intéressés, s’est déroulée dans de bonnes conditions. 

Les relations avec les services de la préfecture, ainsi qu’avec le maître d’ouvrage (Ile-de-
France Mobilités), l’équipe d’assistance maîtrise d’ouvrage composée de SETEC, Géofit et 
SEGAT ont été cordiales et constructives. 

Les réponses apportées par le maître d’ouvrage aux observations précises des 
administrés directement concernés par les emprises, me paraissent satisfaisantes.  

 

 

Fait à Longpont sur Orge  

Le 24 mai 2023 

 
Michel GARCIA 

               Commissaire-Enquêteur 
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DEPARTEMENT DE L’ESSONNE 
Communes d’Athis-Mons et Juvisy sur Orge. 

 

 

 

2ème partie 

Conclusions du Commissaire-enquêteur  

Enquête parcellaire complémentaire.  
En vue de déterminer les parcelles ou droits réels immobiliers à exproprier 

dans le cadre du projet de réalisation du prolongement de la ligne de tram T7 
de transport public.  

Du mardi 11 avril au vendredi 28 avril 2023 inclus. 
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2EME PARTIE – CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 

8. CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

 
8.1. Rappels sur l’objet et le déroulement de l’enquête publique 

8.1.1. Objectifs de l’enquête publique 

L’enquête publique avait pour objet de procéder contradictoirement à la détermination 
des parcelles à exproprier, ainsi qu’à la recherche des titulaires de droits réels et des 
autres intéressés. 

Cette enquête publique parcellaire complémentaire intervenait à la suite de la 
Déclaration d’Utilité Publique (DUP) de 2013, de la première enquête publique parcellaire 
de 2014. Elle concerne  le projet de ligne de transport public T 7. 

Lors de l’affinement du projet, il est devenu indispensable de maitriser certaines emprises 
ou lots de copropriétés rendus nécessaires pour la mise en œuvre des travaux projetés 
qui n’avaient pas été identifiés ou intégrés lors de l’enquête parcellaire initiale 
précédente. 

 

8.1.2. Déroulement de l’enquête publique 

L’enquête publique s’est déroulée pendant 18 jours consécutifs du mardi 11 avril au vendredi 28 
avril 2023 inclus sur les communes d’Athis-Mons et Juvisy dans le département de l’Essonne. Le 
siège de l’enquête étant fixé à la mairie de Juvisy sur Orge. 

Au cours de l’enquête, j’ai tenu 4 permanences qui ont eu lieu les : 

COMMUNES PERMANENCE 1 PERMANENCE 2  

JUVISY SUR ORGE 
Mardi 12 avril 2023 
15h00 à 17h00 

Lundi 17 avril 2023 
de 10 h à 12 h  

ATHIS MONS 
Samedi 22 avril 2023 
10h00 à 12h00 
 

Vendredi 28 avril 2023 
De 15 h 00 à 17 h 00   

 

Les règles légales de publicité ont été respectées. Le dossier d’enquête était complet et 
parfaitement compréhensible. Il comprenait la liste détaillée des propriétaires recensés. 

Les deux registres comptabilisent douze observations.  

A l’issue de l’enquête, le maitre d’ouvrage a fait part de ses réponses aux observations du public 
qui relevaient du cadre de cette enquête. Elles sont insérées après chaque observation. 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions et il n’y a eu aucun incident. 

8.2. Synthèse de l’avis du public concerné. 

A l’exception des nombreuses observations contestant le projet qui relève davantage de la DUP, 
les observations traitent des problématiques suivantes : 
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 Une des parcelles qui concerne l’accès unique d’un parking souterrain d’une 
copropriété AL 187.  

 Les terrasses sur le domaine public des 3 restaurants sur la RN 7. 

 Délimitation des emprises pour une parcelle W 718 dont l’activité est liée à la parcelle 
contigüe. 

8.3. Conclusions motivées 

(Extrait Wikipédia) 

L’expropriation pour cause d’utilité publique est une disposition du droit français 
permettant à l’État, pour son propre compte ou au profit de certains bénéficiaires, de 
déposséder un propriétaire de son bien, en général immobilier, et ce sans que cela 
constitue la sanction d'un comportement fautif. Elle est définie dans une disposition à 
valeur constitutionnelle, l'article 17 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du 
citoyen de 1789, qui proclame que « La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité ». 

Cette enquête n’a pas pour but de remettre en cause ou de recevoir des nouvelles 
propositions sur le tracé, sur la façon de réaliser les travaux, d’inciter à procéder à des 
reconnaissances géotechniques du sous-sol sous le parc de la Mairie à Juvisy. 

Il ne s’agit pas ici de dire s’il y a ou non utilité publique. Cela a déjà été fait et déclaré 
comme tel, par le préfet en 2013 à la suite de l’Enquête d’utilité publique (DUP). 

Conformément à l’arrêté du préfet organisant la présente enquête parcellaire, il s’agit de 
donner un avis sur l’emprise des ouvrages projetés. 

Cet avis se donne eu égard aux impacts et nuisances que l’acquisition de ces emprises par 
IDF Mobilités génère sur les propriétés concernées. 

Il convient de dire que la plupart des difficultés soulevées au cours de l’enquête, à travers 
les observations liées à cette enquête parcellaire complémentaire, ont trouvé une 
solution, ou en tout cas des réponses que j’estime satisfaisantes, de la part du Maitre 
d’Ouvrage. 

Ainsi, dans ses réponses aux observations, IDF Mobilités, indique : 

Concernant les observations relatives aux emprises :  

Les « nombreuses » excroissances figurant le long du parcours ne sont pas explicitées 
dans le dossier, d’où certaines interrogations. Les planches parcellaires figurant au dossier 
ne permettent pas de bien se représenter l’ensemble du parcours du tram T7 ; le 
document d’assemblage fournis au commissaire enquêteur à sa demande était bien utile 
en ce sens, mais n’a pas été mis à la disposition du public. Cela aurait facilité la 
compréhension de l’intégration des parcelles complètes des restaurants dont les accès en 
terrasse se trouvent sur le domaine public en occupant sans titre. 

Il s’avère qu’elles sont nécessaires pour certaines phases du chantier et que certaines 
d’entre elles pourraient retourner vers leur destination d’origine, une fois le projet 
totalement achevé. Aucun engagement n’est pris par IIe de France Mobilités en ce sens. 
Aucune question écrite n’a été produite dans ce sens par les « restaurateurs » sinon qu’ils 
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ont souhaité rentrer en contact avec l’opérateur foncier de l’équipe de Maitrise 
d’ouvrage. 

Concernant l’accès de l’immeuble sur la parcelle AL 187.  Quelles que soient la 
solution des négociations, ces travaux devront se faire. Ile de France Mobilités envisage 
de présenter le projet aux copropriétaires, le planning des travaux et le déroulement de 
la phase chantier avec le maintien de l’accès au sous-sol qui sert de parking et d’accès aux 
personnes à mobilités réduites par ce passage. Ile de France Mobilités prendra en charge 
le coût des travaux, les actes notariés, la reconstitution de ces aménagements impactés 
par les acquisitions foncières. 

Seul point oublié évoqué dans les courriers des copropriétaires est la difficulté décrite 
pour la gardienne, pour remonter les conteneurs du sous-sol par la future rampe 
d’accès. 

Ce point devra être intégré et évoqué avec la maitrise d’œuvre lors des futures rencontres 
avec les copropriétaires. 

Concernant la parcelle W 718 et le préjudice indiqué par les héritiers de l’indivision 
Perucca, Ile de France Mobilités envisage une discussion amiable pour n‘utiliser que le 
stricte minimum avec l’implantation de son poste de redressement. Cependant ce 
dimensionnement n’est pas explicité dans les réponses. 

Concernant la partie triangulaire incorporée dans le périmètre de l’emprise, côté rue de 
la parcelle W716 et la W 717, la réponse est qu’elle n’est pas concernée.  

Aussi, j’estime que les réponses ci-dessous sont de nature à justifier et maintenir les 
emprises du projet puisqu’il ressort que ces réponses apportent une solution aux 
problèmes évoqués et que les préoccupations des propriétaires seront prises en compte.  

Les parcelles mentionnées dans cette enquête parcellaire complémentaire, par 
l’ensemble de leur contenance sont nécessaires à la bonne réalisation de ce projet 

8.4. Avis       

Au terme de l’article L.131-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
l’enquête publique vise à identifier les titulaires de droits réels. L’ensemble des 
propriétaires et copropriétaires ont bien été identifiés. Ils figurent dans l’état parcellaire. 
Cela a permis la tenue d’une enquête parcellaire sans complications. 

Cette enquête a permis d’affiner les emprises de l’enquête précédente et de les justifier 
pour la bonne exécution des travaux projetés. 

Compte tenu de ce qui précède, j’émets un avis favorable pour la détermination des emprises 
envisagées de cette enquête parcellaire complémentaire sur l’extension de la ligne du tram T7 
afin qu’elles puissent faire l’objet de cessibilité. 

Fait à Longpont sur Orge, le 24 mai 2023  

Michel GARCIA 
               Commissaire Enquêteur 
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Affichage sur les sites internet au 14 avril 2023 
 

Mairie d’Athis Mons 
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Mairie de Juvisy sur Orge 
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Site de la Préfecture de l’Essonne 
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A noter, que l’autre co-gérant de la SCI. Eden Pires Duarte, a reçu également ce pli lors d’une 
permanence tenue par mes soins à la Mairie de Juvisy sur Orge.  
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De : Michel G 91 <mi………………… fr>  
Envoyé : dimanche 14 mai 2023 19:20 
À : PLATONOVA Elizavéta <elizaveta.platonova@setec.com> 
Cc : Chloe HARDOUIN <chloe.hardouin@iledefrance-mobilites.fr>; a.ritter@geofit-expert.fr; 
ahmar.mahmood <ahmar.mahmood@segat.fr>; ORGA SETEC T7 AMJ <setec.t7.amj.orga@setec.com> 
Objet : PV synthése T7 - Enquête parcellaire complémentaire -  
Importance : Haute 

Bonjour, 

Le dernier registre de l’enquête provenant de la mairie d’Athis Mons m’est parvenu le 12 mai 
en lettre RAR. Auparavant il n’était pas clos par M.le Maire.  

Vous trouverez ci-joint le PV avec les toutes les observations recueillies sur le registre de Juvisy. 

Pour une TRES grande partie, elles sont hors cadre de cette enquête. Cependant, il y a 2 
propriétés qui posent des problématiques, une sur l’emprise avec l’indivision Perucca et 
l’autre  sur l’accès au sous-sol de la copropriété AL 187. 

Nous en discuterons lors de notre rdv en Visio.  Ci-joint un document en W pour me répondre 
et le document en PDF. 

En vous en souhaitant bonne réception. 

Michel GARCIA 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 

Envoyé le : lundi 15 mai 2023 14:50 
À : Michel G 91 
Cc : a.ritter@geofit-expert.fr; ahmar.mahmood; ORGA SETEC T7 AMJ; PLATONOVA Elizavéta 
Objet :RE: PV synthése T7 - Enquête parcellaire complémentaire -  

Bonjour M.Garcia,  

IDFM, en tant que maitre d’ouvrage du projet T7, accuse bonne réception de ce PV. Nous revenons vers 
vous dans un délai de 15 jours. 

Bien cordialement,  

Chloé HARDOUIN 

Chargée de projets 

Direction des infrastructures 

Port : 07 65 18 25 57 
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DEPARTEMENT DE L’ESSONNE 
Communes d’Athis-Mons et Juvisy sur Orge. 

 

 

Enquête parcellaire complémentaire.  
En vue de déterminer les parcelles ou droits réels immobiliers à exproprier 

dans le cadre du projet de réalisation du prolongement de la ligne de tram T7 
de transport public.  

Du mardi 11 avril au vendredi 28 avril 2023 inclus 

----------- 

PROCES VERBAL DE FIN D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

 

Commissaire enquêteur Michel GARCIA 



Enquête parcellaire complémentaire –  Île-de-France Mobilités 

 

 Arrêté préfectoral n°2023-PREF-DCPPAT/BUPPE-058 du 15 mars 2023 

Commissaire enquêteur : Michel GARCIA 

 
73 

Procès-Verbal de fin d’enquête publique. 

Remis au Maitre d’ouvrage :  
Ile de France Mobilités représenté par Mme Chloé Hardouin 
SETEC, maitre d’ouvrage délégué représenté par Mme Elizavéta Platonova  
GEOFIT EXPERT, Assistant Maitre d’ouvrage Foncier représenté par Mme Audrey 
Ritter 
SEGAT Assistant à maitrise d’ouvrage pour les négociations foncières représenté 
par Mr Ahmar Mahmood  

 

Objet : Enquête parcellaire complémentaire portant sur les emprises de surface nécessaires à la création 
d’ouvrages annexes et des emprises à acquérir dans le cadre du projet de prolongement de la ligne T7 du 
réseau de transport public entre les stations Villejuif-Louis Aragon Juvisy sur Orge. 

L’enquête publique a pour objet de procéder contradictoirement à la détermination des parcelles à 
exproprier, ainsi qu’à la recherche des propriétaires ou titulaires de droits réels et des autres intéressés, 
en application de l’article L.131-1 du code de l’expropriation 

L’enquête parcellaire complémentaire ordonnée par M. le Préfet de l’Essonne est parvenue à son terme. 
Cette enquête s’est déroulée du 11 avril au 28 avril 2023 inclus à 17 h00. 

1. Textes réglementaires  

Le présent procès-verbal est établi conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du code de 
l’environnement : 

« A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire-enquêteur 
ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les 
registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête 
et clos par lui.  

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui 
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le 
responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses 
observations éventuelles ».  

2. Synthèse des observations du public. 

Ce procès-verbal de remise des observations écrites dans les registres ou reçues conformément à l’article 
5 de l’Arrêté préfectoral n° 2023 PREF-DCPPAT/BUPPE/058 du 15 mars 2023 concerne l’enquête 
parcellaire complémentaire de la ligne de tram T7 sur les communes de Juvisy sur Orge et d’Athis Mons.  

Il comprend uniquement un résumé des observations écrites formulées sur chaque registre reçues lors 
des permanences tenues et celles reçues par courriel.  
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Ayant agi en qualité de Commissaire enquêteur (l’Arrêté préfectoral n°2023 PREF- DCPPAT/BUPPE/058 
du 15 mars 2023) et après avoir tenu 4 permanences d’accueil du public dans les bureaux des services 
urbanisme de ces 2 mairies, je vous informe que 33 observations ou remarques ont été déposées sur les 
registres d’enquête publique ouvert à cet effet.  

Les demandes de renseignements sont 
mentionnées dans le rapport dans les comptes 
rendus des permanences, des réponses y ont été 
apportées avec la visualisation du document hors 
enquête ci-joint qui m’a été fourni par SETEC. 
(Réunion de préparation EPC- Lundi 3 avril 2023). Il 
n’y a pas lieu d’en faire état dans ce document. Ne 
figurent dans ce PV que les observations écrites des 
registres. 

 

 

Sur ces 33 observations, il y a 3 administrés qui ont été reçues aux permanences et ont déposé leurs 
contributions sur les registres. La totalité des observations formulées par écrit lors de l’enquête a été 
consignée dans ce présent procès-verbal de synthèse.  

Observation à caractère général. 

Modalité de l’enquête : La publicité a été assurée de manière très complète, à l’exception du site de la 
mairie d’Athis Mons qui ne mentionnait aucune enquête en cours. Les conditions d’accueil du public 
étaient très satisfaisantes. Il n’y a pas eu d’incident. 

Présentation du dossier : La notice explicative de ce prolongement de parcours du tramway T7 est très 
sommaire et centré sur cette enquête complémentaire. Ce projet n’est pas nouveau et les informations 
primordiales ont dues être déjà exprimées lors des enquêtes précédentes. Le dossier est d’une grande 
clarté et d’une compréhension aisée. Cette notice de présentation se limite à décrire la liste et l’intérêt 
des parcelles précises nécessaires à la bonne réalisation des travaux sur les deux communes, 
accompagnée des plans sans trop d’explications. Le commissaire enquêteur avec son ordinateur portable 
a expliqué à ces personnes, le bienfondé de la démarche avec le document cité ci-dessus cité pour montrer 
l’emprise des travaux liés à la voirie et aux trottoirs. 

Le Projet. La volonté de maitriser les aléas possibles du projet et de chantier est la préoccupation 
exprimée. Il est souhaité par certains des dispositions particulières pour modifier des points très 
particuliers concernant le tracé ou le déroulement des travaux, mais cela sort du cadre bien défini de cette 
enquête parcellaire complémentaire. Cependant, ces observations, hors sujet de cette enquête, reçues 
essentiellement dans le registre de la mairie de Juvisy sur Orge, sont résumées et incluses dans ce PV pour 
refléter l’ambiance et le ressenti des Juvisiens.   

L’enquête s’est close le vendredi 28 avril 2023 à 17h00, la veille d’un grand week-end. Présent ce jour-là 
à Athis-Mons, j’ai indiqué aux collaborateurs du directeur du service absent, la démarche pour faire clore 
et signer le registre par M. le Maire. Cette démarche était décrite dans la lettre de la Préfecture. 
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Le mardi 9 mai, j’ai rappelé dans les 2 collectivités pour avoir des informations sur l’envoi de ces registres. 
A Juvisy, le registre était signé et non envoyé, j’ai donc été le chercher ayant été averti qu’il était rempli 
avec des pages supplémentaires. Celui d’Athis Mons m’est parvenu le vendredi 12 mai par la poste en 
RAR, mais j’avais constaté le dernier jour à la clôture qu’il n’y avait que la mention du passage de 2 frères 
(Teixeira) représentant un des restaurateurs mais je devais m’assurer qu’il n’y avait pas de courrier bloqué 
dans le circuit courrier de la Mairie.   

L’observation n°8 écrite du registre de Juvisy sur Orge mentionne également la préoccupation d’autres 
propriétaires d’un restaurant. 

Pour que les administrés retrouvent leurs apports et vos réponses précises, vous avez sous chaque 
question un paragraphe en vert « Réponse du Maitre d’Ouvrage » pour y insérer votre réponse que je 
commenterai si nécessaire dans le rapport final dans un encadré « commentaire du commissaire 
enquêteur » en bleue.  

Le Maitre d’ouvrage peut répondre s’il le souhaite aux autres questions qui sont mentionnées ci-
dessous, où il est mentionné « voir réponse à l’observation n°3 », toutefois elles n’auront aucun 
commentaire de la part du commissaire enquêteur car elles sont hors cadre de cette enquête parcellaire 
complémentaire.  

Les observations ci-dessous relatent la visite d’administrés des 2 Communes qui ont déposé leurs 
contributions en lien avec cette enquête sur les registres par écrit.   

9. LES OBSERVATIONS 
9.1. Les observations du registre de Juvisy sur Orge 

Le registre contient 32 observations dont 6 fois la même observation (lettres héritiers de 
l’indivision Perucca).  

Les observations 18, 19 et 20 concernent l’intervention de la présidente du conseil 
syndical d’une copropriété (la 18), sur la 19 elle présente un texte résumé d’une pétition 
signée par 33 résidents de cette copropriété, l’observation n°20, énumération des 
signataires. Ceci explique qu’il y a 33 observations numérotées dont 31 prises en compte. 

Dans le texte d’une page manuscrite ajoutée au registre papier, il s’avère qu’une 
observation d’un administré à la même adresse que l’auteur de l’observation 28 est 
apparue dans le texte de la page, quoique hors sujet cette observation est mentionnée 
28 bis pour ne pas bouleverser la numérotation suivante. 

 

Observation n° 1 : Christian Zammit 2 rue du Dr Vinot parcelle AL 187 

Il manifeste son inquiétude sur la rampe d’accès au sous-sol à l’immeuble en copropriété, 
ils ont fait des propositions lors d’échanges avec des représentants du projet, ils n’ont 
jamais obtenu de réponses. 

 
Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

La sortie actuelle du garage de la copropriété située au 2 rue du Dr Vinot émerge sur la 
rue du Maréchal Juin. La voie ferrée du tramway T7 va emprunter à terme la rue du 
Maréchal Juin pour relier la rue Piver à la place du Maréchal Leclerc. L'organisation du 
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tissu urbain et la largeur des voies de circulation existantes sur ce secteur imposent que le 
projet procède à un réaménagement des trottoirs pour assurer l'insertion du tramway. Ce 
réaménagement nécessite une acquisition partielle de la parcelle AL187. Par ailleurs, les 
règles de sécurité ne permettent pas une sortie de véhicules directement sur une voie 
circulée par un tramway, pour éviter tout risque de collision. Il est donc également 
nécessaire de procéder à un réaménagement de la sortie de garage.  

Des échanges en 2020 et 2021, conduits par l'ancien mandataire du projet T7, ont permis 
de présenter une solution de réaménagement. Cette solution propose une modification de 
la rampe d'accès avec une sortie sur la rue du Dr. Vinot. Des points techniques ont été 
relevés par le syndicat de copropriété et les copropriétaires, et doivent être résolus avant 
validation définitive d'un aménagement. Ile-de-France Mobilités souhaite en conséquence 
poursuivre les échanges sur ces différents points techniques afin de lever toutes les 
interrogations des propriétaires. La présente procédure n'obère pas la poursuite de ces 
échanges. SEGAT, représentée par M.Mahmood, et agissant en tant qu'agent foncier pour 
le compte de la maitrise d'ouvrage du projet de prolongement du T7, se rapprochera des 
propriétaires pour la programmation d'une nouvelle réunion avec tous les copropriétaires, 
sur site, en présence d'Ile-de-France Mobilités, du nouveau mandataire de l'opération, 
SETEC Organisation, ainsi que de la maitrise d'œuvre générale du projet. L'ensemble des 
points remontés par les copropriétaires pourront y être abordés. Si la prise de possession 
partielle parcelle AL187 et la modification de l'accès de la sortie de garage restent des 
points cruciaux pour la poursuite du projet de prolongement du tram T7, Ile-de-France 
Mobilités réitère son souhait d'arriver à un accord amiable avec l'ensemble des 
copropriétaires.  

Concernant la présente procédure foncière :  

Si un accord à l'amiable est trouvé, l'accord sera finalisé par le biais d'un acte notarié.  

Si aucun accord n'est trouvé, IDFM se réservera le droit d'obtenir la maitrise foncière en 
passant par la phase judiciaire qui se déroulera de la manière suivante :  

1) Un Mémoire Valant Offre (MVO) fixant les indemnités de dépossession sera notifié aux 
expropriés. 

2) A défaut d'accord à l'amiable dans un délai d'un mois à compter de la notification du 
MVO, le juge pourra être saisi. 

3) Le juge pourra fixer par ordonnance, la date de la visite des lieux et de l'audition des 
parties et un transport sur les lieux sera fait dans les deux mois suivant l'ordonnance.  

4) A l'expiration d'un délai de 8 jours à compter du transport sur les lieux, et si l'expropriant 
et l'exproprié sont toujours en désaccord sur les conditions de l'indemnisation, le juge 
statuera dans la limite des prétentions des parties. 

 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

 

Observation n° 2 : Jacques Pageix 2 rue du Dr Vinot 

Il souhaite que soit préserver l’entrée actuelle du parking souterrain, on ne voit pas à 
l’état actuel l’alternative équivalente. (Idem observation 1) 
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Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

Ile-de-France Mobilités s'engage à ce que la sortie de garage soit maintenue. En 
concordance avec les éléments apportés en réponse à l'observation 1, Ile-de-France 
Mobilités souhaite programmer le plus rapidement possible une présentation de la 
solution d'aménagement proposée et répondre aux interrogations des différents 
copropriétaires et du syndicat de copropriété. 

 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Observation n° 3 : Benoit Bienfait 11 rue Piver 

Son observation remet en cause le bilan économique du projet, le bilan écologique, les 
inquiétudes sur le mode de réalisation des travaux et leurs conséquences si c’était mal 
réalisé et étudié. Il interroge également sur le tracé et les impacts sur certaines parcelles 
notamment d’espaces verts. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Il est nécessaire de procéder à une enquête parcellaire pour connaitre très précisément les 
immeubles dont la maîtrise est requise pour la réalisation du projet, leurs propriétaires et ayants 
droit pouvant prétendre à une indemnisation. 

Toutefois, certaines emprises ou lots de copropriétés rendus nécessaires pour la mise en œuvre 
des travaux projetés n’avaient pas été identifiés ou intégrés lors de l’enquête parcellaire initiale. 

Les parcelles concernées sont les Z 188, W 718, Z 237, Z 240, Z 465, Z 467, B 1018 et B 1019 à 
Athis Mons et les AL 187, AL 452, AE DP1, AD DP2, AD DP3, AD 512, AE 4 et AD 358 à Juvisy-sur-
Orge. 

Dans le cadre de cette enquête parcellaire complémentaire, le commissaire enquêteur doit 
seulement donner son avis sur l’emprise des ouvrages projetés, c’est-à-dire permettre :  

- de déterminer avec précision les biens et parcelles (en surface et en sous-sol) situés dans 
l’emprise du projet et la cohérence de l’emprise foncière avec le projet (Plans des 
emprises joints aux dossiers sur chacune des Communes avec un état parcellaire). 

- de s’assurer que les acquisitions sont bien nécessaires pour le projet ; 

- d’identifier les propriétaires et titulaires de droits réels et autres ayant-droit. 

- informer et recueillir les observations des propriétaires afin de détenir les éléments de 
droit foncier concrets qui permettront de passer les actes d’acquisition (amiables ou par 
expropriation).  

L’enquête parcellaire n’a pas pour objectif la justification du projet qui a fait l’objet d’une DUP 
(déclaration d’utilité publique). 

 
Observation n° 4 : Françoise Dutour 9 rue Piver 

Elle partage les mêmes interrogations que l’observation n°3 ci-dessus.  

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 
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Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 5 : Louisa Nieto rue du Dr Vinot parcelle AL 187- 188 -189 

Elle ne dispose pas d’informations sur l’accès au bâtiment, c’est une personne à mobilités 
réduites (PMR) c’est l’unique accès à l’immeuble avec la place de parking dédiée. Elle 
s’interroge sur la signification « acquisition de la parcelle ». 

 
Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

En complément des éléments apportés aux observations 1 et 2, Ile-de-France Mobilités 
s'engage à ce que la sortie de garage soit maintenue. Ile-de-France Mobilités souhaite 
programmer le plus rapidement possible une présentation de la solution d'aménagement 
proposée et répondre aux interrogations des différents copropriétaires et du syndicat de 
copropriété 

Concernant la notion d'acquisition, les besoins du projet nécessitent d'une part une prise 
de possession partielle de la parcelle AL187 pour permettre un réaménagement des 
trottoirs, voies de circulation routières et installation de la voie ferrée qui répondent aux 
prescriptions techniques de sécurité et réglementaires, et d'autre part un réaménagement 
de la rampe d'accès pour ne plus permettre une sortie directe sur la rue du Maréchal Juin. 

 Ile-de-France Mobilités ne souhaite pas se porter acquéreur de l'intégralité de la parcelle, 
mais en absence d'accord amiable avec les copropriétaires sur le réaménagement de 
l'accès, Ile-de-France Mobilités se verra dans l'obligation de sécuriser le réaménagement 
de la parcelle pour assurer sa compatibilité avec l'implantation du tramway. 

 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

 

Observation n° 6 : Claude Poincelet 2 B rue du Dr Vinot AL 187 

Il souhaite que soit préservé l’accès du parking souterrain et que soient apportées des 
informations sur l’état final d’achèvement et l’accessibilité pendant les travaux. 

  
Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

Comme indiqué pour les observations 1,2, et 5, Ile-de-France Mobilités s'engage à ce que 
la sortie de garage soit maintenue. Ile-de-France Mobilités souhaite programmer le plus 
rapidement possible une présentation de la solution d'aménagement proposée et 
répondre aux interrogations des différents copropriétaires et du syndicat de copropriété. 
Des éléments sur l'aménagement final pourront être apportés. Le balisage et les modalités 
de circulation piétonne et routières en phase chantier seront proposés par les entreprises 
travaux, non désignées à ce stade. Les modalités précises ne sont donc pas encore 
connues, toutefois Ile-de-France Mobilités s'engage à ce que les accès à la copropriété 
soient maintenus pendant toute la durée du chantier. Une information préalable au 
chantier sera également fournie aux copropriétaires. 
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Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

 

Observation n° 7 : Jean-Bernard Imbert rue Montenard 

Cet administré s’interroge sur les problèmes liés au nombre de places de stationnement 
sur la place du Maréchal Leclerc sur le passage devant les rez-de chaussée commerciaux 
et les accès stationnement des immeubles. Il pose des questions sur le plan de circulation 
et si des tracés alternatifs ont été étudiés. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 8 : SCI Eden Pires 66 avenue de la Cour de France 

Ce sont les propriétaires d’une terrasse de restaurant située sur la N7, ils souhaiteraient 
négocier pour des raisons commerciales et techniques la préemption complète de leur 
parcelle ou de la démolition de la terrasse. (Reçu à la permanence d’Athis Mons le 28 avril 
2023). 

 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Les coordonnées du négociateur foncier SEGAT, leur ont été communiquées car ces négociations 
ne rentrent pas dans le périmètre de cette enquête. 

 

Observation n° 9 : Marie-Claire Faurel Cagnin 9 rue Montenard 

Elle fait part de ses interrogations sur la pertinence du projet conçu il y a une vingtaine 
d’années et sur les impacts écologiques qui pourraient se produire. Elle interroge sur la 
suppression des arbres et les places de parking, sur la fragilisation des commerces 
existants et de l’impact sur les pavillons des rues avoisinantes compte tenu du sous-sol et 
des sources qui circulent. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 10 : M T Mouzon rue Bir Hakeim 

Il expose le problème des sources sous le parc de la mairie, sur l’image qu’il garde du 
centre de Juvisy qu’il a connu il y a 50 ans qui ne ressemblera plus à rien, sur le 
remplacement des bus mais à quel prix et sur l’incidence que cela aura sur les impôts des 
Juvisiens. 

Envie de quitter Juvisy ( ?) 

Observation n°11 : Mr et Mme Cognin rue Montenard 

Ils interrogent sur la pertinence du tracé et son impact désastreux sur le parc de la mairie. 
Ils font partie d’une association PAT3EJ (Projet Alternatif de Transport Environnemental 
Ecologique et Economique à Juvisy) qui préconise un autre tracé et l’utilisation de bus 
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électriques. Ils posent la question de la suppression de 200 places de parking place du 
maréchal Leclerc et d’éventuels problèmes de circulation rue d’Estienne d’Orves. 

 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 12 : Ch. Larand 

Il porte le même avis que les observations précédentes….. Aberrations écologiques et 
travaux incessants à Juvisy. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 13 : Aimé Boulesteix 10 rue Vercingétorix 

Il expose les mêmes préoccupations que les observations précédentes concernant le parc 
de la mairie, sources, nappes phréatiques, abatages d’arbres, pollution des nappes, 
détournement du cheminement des sources, catastrophe écologique et risques de 
fissurations des habitations autour liée à la rétractation des argiles. 

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 14 : Patrick Rivallier 12 rue de la Paix 

Il fait part de son opposition contre le tracé actuel et d’une pétition qui aurait obtenu plus 
de 2 500 signatures. Il souligne que ce tracé comporte des risques environnementaux 
hydro – géologiques et de l’abattage des arbres rien que pour l’installation de chantier. Il 
regrette que les tracés alternatifs n’aient pas été pris en compte. 

 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

L’enquête parcellaire n’a pas pour objectif la justification du projet qui a fait l’objet d’une DUP 
(déclaration d’utilité publique). 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 15 : Madame et Monsieur Pignard 11 rue Montenard 

Ils manifestent leur opposition à ce projet « destructeur » 

 Anti-écologiste : abattage d’arbres en bordure d’une route très circulée et 
émettant beaucoup de particules dangereuses et de gaz. 

 Anti-économique : pas de présentation de différents moyens de transports 
alternatifs,  

 Aucune présentation économique de ce projet pour ces quelques kilomètres et 
imposition d’une quote  part communale 
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 Anti démocratique parce que les Juvisiens seraient contre ce projet 
 Aucune prise en compte des sources sur le coteau de Juvisy. 

 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

L’enquête parcellaire n’a pas pour objectif la justification du projet qui a fait l’objet d’une DUP 
(déclaration d’utilité publique). 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 16 : Nicolas et Hélène Gonnot 2b rue du Dr Vinot parcelle AL 187 

 Ils font part d’un projet qui leur a été présenté par le maitre d’ouvrage concernant 
la rampe d’accès de l’immeuble qui comprend une pente à 11% sur les 4 premiers 
mètres et à 18% ensuite. Ces données du projet présentées ne semble pas 
compatibles avec la réglementation du PLU en vigueur sur la commune de Juvisy 
pour la zone UCV1 où se situe leur résidence.  

 Ils attirent par ailleurs leur attention sur l’accessibilité handicapée et du droit de 
jouissance de ces propriétaires (PMR). 

 Ils attirent aussi l’attention de l’accessibilité du parking aux propriétaires de 
véhicules de sport dont la garde au sol est très basse et non compatible avec les 
pentes proposées.  

 Ils posent également la question de la sortie des containers situés au sous-sol avec 
la pente qui s’avèrerait excessive à pousser pour la gardienne de la copropriété.  

 Ils interpellent également sur les inondations qui pourraient se produire en cas 
d’orages car l’accès au sous-sol se trouve dans l’axe de la descente de la rue Piver. 

Tous ces points auraient été abordés selon ces administrés lors d’échanges avec le maitre 
d’œuvre du projet et n’auraient pas eu de réponse à ce jour. 

 
Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

En complément des éléments apportés aux observations 1, 2, 5, et 6, Ile-de-France 
Mobilités s'engage à ce que la sortie de garage soit maintenue. Ile-de-France Mobilités 
souhaite programmer le plus rapidement possible une présentation de la solution 
d'aménagement proposée et répondre aux interrogations des différents copropriétaires et 
du syndicat de copropriété. L'ensemble des sujets soulevés ici pourront être abordés et 
devront trouver une réponse satisfaisante pour les copropriétaires.  

 

Concernant le sujet spécifique de la réglementation du PLU, le projet du T7 et tout autre 
opération d'aménagement devra être conformité avec le règlement en vigueur du PLU. 
Ile-de-France Mobilités répondra à ces observations lors de la prochaine réunion technique 
avec les copropriétaires.  

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

 

Observation n° 17 : Monsieur et Madame Marchand 14 rue Montenard 
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Ils font état des mêmes préoccupations que les observations précédentes sur le parc de 
la mairie pour manifester leur opposition au projet. Ils s’inquiètent pendant la durée des 
travaux de l’accès hôpital, de l’accès pompiers, de la police et des riverains.  

Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 18 : Mme Petit présidente du conseil syndical du Panorama 22 avenue de 
la Cour de France  

Observation n°19 : dépôt de la pétition contre le tracé. 

Ils s’opposent au tracé sous le parc de la mairie, leurs bâtiments sont construits sur des 
sources et un sol argileux qui ne pourrait supporter des travaux à 10m de leur mur 
d’enceinte. Pour eux ce projet serait une aberration écologique. 

Observation n°20 : liste des signataires de la pétition 

Alcaraz Christiane, Petit Amandine, Duval Anne-Olivia, Huynm Trucmai ; Keiser Paul, 
Robin Patricia, Izman Mariane, Renoux Fabien, Levesque Micheline, Heue Gabrielle, Itié 
Odile, Zhou Haigen, Maatouk Hanaa, Jaussaud Lucie, Pragassam Marie-Lucia, Basukisa 
Liliane, Henry Cameron, Charngiou (mal écrit) Nicolas, Renaudin Valentine, Pierre-Louis 
Yann, Duprez Marie-Françoise, Cadet Nicole, Raynal Julien, Jourdain Marine, Sotiani 
Fatiha et Lyamine, Cormier Céline, Picard Romain, Piest Brandon, Dabra Woandé, 
Vuillaume Philippe, Lagarrigue Claude, Sabrina Merah, Angola Rey Darwin. 

Observation n° 21 : D. Caraes 

Contre le projet T7, il fait état des mêmes préoccupations que les observations 
précédentes sur le parc de la mairie, la suppression de places de parking.  

Observation n° 22 : Anonyme 

Habitant de Juvisy depuis plus de 50 ans, il s’insurge contre ce projet lamentable et 
inaudible, pour l’annulation de ce projet qui ne sert à rien « permettant à certains de se 
mettre de l’argent dans les poches ». (Sic) 

Observation n° 23 : Loïc et Martine Hemion immeuble les Fontaines du Roi 

Le tracé dans le parc de la mairie risque d’entrainer l’écroulement de l’immeuble….. (Sic) 

Observation n° 24 : Patrick Bocquet rue Montenard 

Il souligne que le parcours sous le parc de la mairie est une folie, il souhaite un parcours 
alternatif passant par la N7 et le pont de l’Orge. 

Observation n° 25 : Jean-Yves Desbordes 27 rue Gaston Bocquillon 

Il présente un exposé sur le fonctionnement de la nappe sous le parc de la mairie, et 
demande quelles seront les garanties offertes aux propriétaires pour éviter les sinistres. 

Observation n° 26 : Gaëlle Gritti 12 rue Piver 

Cette personne vient de construire récemment (2006), elle s’interroge sur les 
conséquences de la construction du tunnel et si des protections seront prévues en cas de 
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préjudices. Elle reprend des questions précédentes sur la circulation des véhicules de 
secours, l’accessibilité du centre-ville et des différentes nuisances liées au chantier. 

Comme dans les observations précédentes, elle souhaite avoir des précisions techniques, 
un calendrier de réalisation des travaux car jusqu’à présent ils n’ont pas eu de réponses. 

Observation n° 27 : Pierre et Claude Kemmoun 21 rue Piver 

Ils évoquent le coût pharaonique de ce projet par rapport à d’autres solutions alternatives 
qui seraient 4 à 5 fois moins chers. 

Ils font part que « lors de la construction de l’immeuble Panorama, le pontage des eaux a 
provoqué des fissures à presque toutes les maisons du quartier (Piver, Montenard et 
Vercingétorix) ». Ils mentionnent que les études du STIF n’ont jamais été communiquées 
aux associations et aux autorités administratives et municipales. 

Ils font part de son étonnement sur l’acceptation par les écologistes du projet, sur les 
problèmes de circulation rue d’Estienne d’Orves et la prévision d’une catastrophe 
économique pour le commerce. 

En conclusion, ils mentionnent que ce tracé présente tous les inconvénients pour les 
Juvisiens pour le confort des communes avoisinantes. 

 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 28 : Raphaël Sylvestron 20 rue Montenard 

Il déclare que ce projet est inutile et certainement très coûteux et qu’il aurait suffi de faire 
une ligne de bus électrique. 

Ce projet « Destructor » est honteux, le charabia du paragraphe 1.3 « justification des 
opérations » est ridicule 

Observation n°28 bis : Olivier Cédy 20 rue Montenard 

« Projet inutile, une gare souterraine sous le parc de la Mairie. Juvisy se prend pour une 
Capitale Européenne » (sic)  

Observation n° 29 : Marie-José Marique et Arlette Vetesse 52 avenue d’Estienne d’Orves 

Habitantes de l’immeuble Central Park devant le parking du commissariat, elles 
contestent le tracé qui passerait sous leurs fenêtres. Elles mentionnent qu’elles ont signé 
une pétition pour déplacer le tracé sur la N7.  

A noter que Mme Marique est venue à la 1ère permanence et que je lui ai expliqué le 
projet.  

Commentaire du Commissaire-Enquêteur  
Contenu de cette observation, hors sujet de cette enquête parcellaire, voir le commentaire 
commissaire enquêteur Observation n°3. 

Observation n° 30: Groupe hospitalier Nord Essonne (GHNE) Mr Kouam Directeur du 
Patrimoine et du Biomédical.      Parcelles AL 242 et AL 58. 
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Le GHNE a bien reçu le courrier de notifications avec des informations concernant 
l’enquête, il précise que la parcelle mentionnée impactée par le projet a déjà fait l’objet 
d’une expropriation précédente et a été soldée par le STIF. Il parle des parcelles AL 242 et 
AL 58. 

 
Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

L'enquête parcellaire complémentaire porte sur une emprise de 16 m² sur la parcelle AL n° 
452.  

Dans le cadre du projet, la parcelle AL n° 58 a effectivement fait l'objet d'une expropriation 
via l'ordonnance d'expropriation n° 1 en date du 30 mai 2016 mais la parcelle AL n° 242, 
dont l'emprise portait uniquement sur 16 m², n'a pas fait l'objet du DMPC afférent. Par 
conséquent, la publication de l'ordonnance d'expropriation sur l'emprise du projet n'était 
pas possible en l'état.  

Cette enquête parcellaire complémentaire corrige cette problématique dans la mesure où 
la réalisation du DMPC créant la parcelle AL n° 452 permettra soit la publication de 
l'ordonnance d'expropriation n° 1 sur cette parcelle, soit la publication de l'ordonnance 
d'expropriation n° 2 qui fera suite à l'arrêté de cessibilité sollicité après cette enquête 
parcellaire complémentaire dans le cas où la localisation ou la forme de l'emprise des 16 
m² expropriés diffèrerait de celle prévue par l'ordonnance d'expropriation n° 1. 

 

OBSERVATIONS ARRIVEES HORS DELAI (JUVISY SUR ORGE) 
Observation n° 31: Vincent Crozas directeur du syndic A2C immo et Christian Zammit 
président du conseil syndical résidence Leclerc Juvisy 2 rue du Dr Vinot. 

Lors de sa visite à la 1ere permanence, M. Zammit m’avait informé d’une réunion des 
copropriétaires de l’immeuble relatif à la parcelle AL 187 intégrée dans cette enquête et 
que ce courrier serait envoyé.  

A noter que cette observation a été postée le 28 avril date de la clôture de l’enquête et a 
été enregistrée le 2 mai au courrier de la mairie de Juvisy.  

Le contenu de la lettre avec les points qu’elle évoque, ont été repris intégralement dans 
l’observation n°16 de Mr Gonnot copropriétaire également dans cette propriété. 

Observation n° 32 et 33 : lettres des héritiers de l’indivision PERUCCA, lettre de  Robert 
PERUCCA arrivée par erreur au commissariat de police de Juvisy et redirigée à la mairie 
de Juvisy le 3 mai 2023, lettre de Daniel PERUCCA arrivée et enregistrée le 3 mai à la mairie 
de Juvisy. 

Les 3 héritiers Daniel, Robert et Martine PERUCCA ont écrit la même lettre et ils l’avaient 
déjà fait parvenir par le cabinet de géomètre à l’attention du commissaire enquêteur le 
24 avril 2023. Une de ces lettres identiques est arrivée dans les délais et m’a été transmise 
à ma permanence à Athis-Mons.  

Le contenu de cette observation est déjà traité et fait l’objet de questions qui sont posés 
au maitre d’ouvrage dans le présent procès-verbal de synthèse. 
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Commentaire d’Ile-de-France Mobilités :  

Voir réponse aux observations 1, 2, 3, 4,5, 6 et 16. 

 
L’OBSERVATION REÇUE PAR MAILS ET COURRIERS  
 
Observation° 1  Indivision Perucca 

 Mail de M. Robert PERUCCA, de Mme Martine Perucca et de Daniel Perucca 
parvenus par le biais du cabinet de géomètre Géofit qui a initié les procédures de 
notifications. 

 Courrier identique de Mme Martine Perucca reçu à la mairie d’Athis Mons 

 
 Extrait de la lettre : « L’indivision Perucca souhaite porter à la connaissance de Monsieur Le Commissaire 

Enquêteur que Messieurs Joseph Perucca et Pierre Perucca ont acquis les parcelles W43 et W44 le 12 juin 
1961.  
Sur ces 2 parcelles réunies, ils ont édifié un immeuble à usage de commerce et d’habitation qui est 
régulièrement et en permanence exploité depuis cette date.  
Si le parcellaire distingue 2 entités, l’usage constant depuis l’édification de l’immeuble soit plus de 60 ans 
ne permet pas de dissocier physiquement les 2 parcelles ». 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
Etant allé sur place, j’ai pu constater qu’effectivement les deux parcelles constituent une 
entité commerciale qui ne peut pas fonctionner l’une sans l’autre. Il y a la boutique qui 
fait office de bureau et la cour qui sert d’atelier. 
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La flèche bleue sur la photo de droite indique l’accès à l’appartement du dessus de la 
boutique comme décrit dans les courriers joints. 

 
 « Projet d’expropriation de la parcelle W718 et conséquences pour l’indivision Perucca. 

  
Ainsi qu’il est rappelé plus haut, l’acquisition de cette parcelle et de sa voisine W716 s’est faite dans les années 60 
(à l’époque W43 etW44) pour la construction d’un immeuble à usage de commerce et d’habitation. L’usage est 
resté constant depuis l’origine et le local est toujours exploité à titre commercial. 
Ces 2 parcelles sont donc intimement liées. 
 
Le projet d’expropriation de la parcelle W718 par IdF Mobilités a trois conséquences majeures : 

7. Impact négatif de la valeur locative de l’immeuble construit sur la parcelle W716 par la suppression 
de l’usage de l’édifice situé en fond de parcelle W718 pourtant indispensable à l’activité commerciale, 

 
8. Condamnation définitive de l’accès au sous-sol (garage) de l’immeuble construit sur la parcelle 

W716, 
9. Condamnation de l’accès à l’appartement du dit 
immeuble construit sur la parcelle W716, la porte 
d’accès à cet appartement donnant justement sur la 
parcelle W718. 
En conséquence, cette expropriation rend inaccessible 
l’immeuble construit sur la parcelle W716 ! 
L’expropriation envisagée ne permet donc plus l’usage 
de l’immeuble construit sur la parcelle W716 et cause 
un préjudice à l’indivision Perucca car elle ne permet 
pas la poursuite de l’activité commerciale constante 
depuis plus de 60 ans dans cet immeuble. 
 

Sur cette photo ci-dessous, il apparait qu’il y 
a du bâti de la parcelle W716 qui déborde sur 
la W718. Par ailleurs, il semble y avoir un 
accès voiture à un sous-sol du bâtiment 
commerce/habitation de la parcelle W716 
comme décrit également dans la lettre 
(flèche jaune). 

 



Enquête parcellaire complémentaire –  Île-de-France Mobilités 

 

 Arrêté préfectoral n°2023-PREF-DCPPAT/BUPPE-058 du 15 mars 2023 

Commissaire enquêteur : Michel GARCIA 

 
87 

Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

 
Ile-de-France Mobilités prend note du fait que les parcelles W718 et W716 fonctionnent 
ensemble. 
 
L'observation nous conduit à la nécessité de programmer une réunion sur site pour aborder le 
sujet en détail. Cette réunion aura pour objectif de trouver une solution à l'amiable avec les 
parties. Cette solution à l'amiable nécessitera tout de même la maîtrise foncière de la parcelle 
W718 par voie amiable ou par voie d'expropriation. Cette maîtrise foncière est nécessaire pour 
Ile-de-France Mobilités pour la poursuite du projet de prolongement de la ligne du T7, projet 
déclaré d'utilité publique. Cette discussion amiable portera sur la possibilité de mettre en place 
une stratégie permettant à Ile-de-France Mobilités de réaliser son projet, tout en laissant à 
l'Indivision PERUCCA la possibilité de continuer à leur activité commerciale l'accès à l'immeuble 
(appartement) et l'accès au sous-sol (garage). 
 
Si un accord à l'amiable est trouvé, nous pourrons finaliser l'accord par le biais d'un acte.  
Si aucun accord n'est trouvé, IDFM se réservera le droit d'obtenir la maitrise foncière en passant 
par la phase judiciaire qui se déroulera de la manière suivante :  
1) Un Mémoire Valant Offre fixant les indemnités de dépossession sera notifié aux expropriés. 
2) A défaut d'accord à l'amiable dans un délai d'un mois à compter de la notification du MVO, le 
juge de l’expropriation pourra être saisi. 
3) Le juge de l’expropriation pourra fixer par ordonnance, la date de la visite des lieux et de 
l’audition des parties et un transport sur les lieux sera fait dans les deux mois suivant 
l’ordonnance.  
4) A l’expiration d’un délai de 8 jours à compter du transport sur les lieux, et si l’expropriant et 
l’exproprié sont toujours en désaccord sur les conditions de l’indemnisation, le juge de 
l’expropriation statuera dans la limite des prétentions des parties. 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

 
 
« Imprécision sur l’extrait du plan parcellaire 

L’extrait du plan parcellaire trace une limite d’emprise avec une ligne rouge qui inclut une partie de la 
parcelle W716 sans que cette partie soit surlignée en jaune. L’indivision souhaite connaitre le statut de 
cette zone qui pourrait conduire à des remarques supplémentaires si elle devait être comprise dans les 
surfaces qu’envisagent d’acquérir IdF Mobilités.   (NDLR) 
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Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

Ile-de-France Mobilités indique que la partie désignée par Mme et M.Perucca ne sera pas 
concernée par une acquisition.  

 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

 
 
 
« IdF Mobilités souhaite exproprier la parcelle W718 pour permettre la construction d’un transformateur. 
Toutefois l’indivision Perucca s’interroge sur la surface nécessaire à l’implantation d’un transformateur. 
 
Si l’indivision Perucca ne porte pas de jugement sur les considérations techniques qui imposent ce choix, 
elle constate que le projet d’expropriation et de construction est en totale contradiction avec l’objectif de 
requalification de la RN7 en véritable boulevard urbain. En effet, la construction d’un transformateur sur 
la parcelle W718 constituerait une verrue entre les parcelles W740 et W716 sur lesquelles il deviendrait 
impossible la réalisation d’un projet architectural qualitatif. 
 
L’indivision souhaite porter à la connaissance de Monsieur Le Commissaire Enquêteur, qu’elle a engagé, 
depuis maintenant plus de 3 ans, des discussions avec un promoteur immobilier qui envisage d’acquérir 
la totalité des parcelles W716 et W718 pour y construire un immeuble. Toutefois, la commune d’Athis-
Mons refuse en a priori, l’instruction de tout permis de construire au motif de l’insuffisance d’équipements 
collectifs dans cette zone de la commune. 
 
Le promoteur informé du besoin d’IdF Mobilités a proposé des solutions techniques pour intégrer un tel 
transformateur dans le projet immobilier, mais semble-t-il sans que la Mairie ne change sa position de 
refus d’instruire la demande d’un permis de construire. L’indivision ne comprend pas cette position qui 
conduit à priver la requalification de la RN7 d’une solution d’intégration du transformateur dans un 
projet plus qualitatif. » 
 

Commentaire d’Ile-de-France Mobilités : 

Ile-de-France Mobilités indique qu'effectivement une surface plus réduite peut être envisagée 
pour la mise en place du poste de redressement. Ile-de-France Mobilités propose la 
programmation d'un échange avec Mme et M.Perucca pour évoquer ce point et la compatibilité 
avec le maintien de l'activité existant sur site.  

Ile-de-France Mobilités a engagé des échanges avec le promoteur intéressé par le portage d'un 
projet immobilier sur ce secteur. Ces échanges n'ont toutefois pas pu aboutir, et au regard des 
échéances et de la criticité d'installation du poste de redressement à proximité de la future 
station, Ile-de-France propose le projet indépendamment du projet immobilier. L'insertion urbaine 
du poste de redressement sera assurée par un habillage cohérent avec l'environnement urbain du 
secteur. 

 
Commentaire du Commissaire-Enquêteur : 

 
 
Observations générales  

Ce document est une synthèse du perçu écrit des observations émises par écrits lors de l’enquête 
publique et ne reflètent pas l’avis du commissaire enquêteur.  
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Cet avis sera exprimé dans le rapport final de l’enquête publique dans le chapitre « Commentaire du 
Commissaire enquêteur en réponse aux observations » ainsi que dans les conclusions motivées.  

Il a été envoyé par mail le 14 mai 2023 au Maitre d’ouvrage et à son équipe dédiée sur ce projet. A noter 
que le registre de la mairie d’Athis Mons m’est parvenu le vendredi 12 mai en lettre RAR. 

Une rencontre en visio est organisée le lundi 15 mai avec la maitrise d’ouvrage pour commenter ce procès-
verbal de synthése, faute de pouvoir réunir tout le monde dans les délais compte tenu des congés.  

Ceci étant, le maitre d’ouvrage dispose d’un délai normalement de 15 Jours pour y répondre, mais il serait 
bien d’avoir une réponse très rapide avant la date butoir du 28 mai. 

                      
 

Michel Garcia 
                    Commissaire-enquêteur                                                                                              
                                                                                                    Longpont sur Orge le 14 mai  2023 
 

 

Remis à : 

Remis au Maitre d’ouvrage :  
Ile de France Mobilités représenté par Mme Chloé Hardouin 
SETEC, maitre d’ouvrage délégué représenté par Mme Elizavéta Platonova  
GEOFIT EXPERT, Assistant Maitre d’ouvrage Foncier représenté par Mme Audrey Ritter 
SEGAT Assistant à maitrise d’ouvrage pour les négociations foncières représenté par Ahmar Mahmood  
 

 

Vous voudrez bien scanner cette dernière page et me la renvoyer datée et signée pour accuser 
réception de ce PV.  

Merci 
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Annexe 7 
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Courriers Indivision Perucca. 
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Ci-joint, un exemplaire des 3 lettres identiques. 
 

Mairie de Juvisy-sur-Orge 
Pôle Urbanisme 
16 rue Jules Ferry 
91260 Juvisy-sur-Orge 

 
A l’attention de Monsieur le Commissaire Enquêteur 
 
         Le 20 avril 2023 
 
 
Objet : Enquête parcellaire complémentaire  ouverte dans le cadre de l’arrêté préfectoral 
n°2023.PREF/DCPPAT/BUPPE/058 du 15/03/2023 
Commune de ATHIS-MONS 91/ Propriété n°010 
 
N Réf:Indivision PERUCCA 
Daniel PERUCCA, Robert PERUCCA, Martine PERUCCA 
 
 
 
Monsieur le Commissaire Enquêteur,  
 
Ile de France Mobilités a engagé des travaux de construction de la ligne de tramway 7 et la 
prolongation jusqu’à Juvisy sur Orge est déclarée d’utilité publique. 
 
Préambule :  
Une première procédure d’expropriation a été engagée avec le calendrier suivant : 
25 avril 2013: Arrêté d'ouverture des enquêtes publiques 
27 novembre 2013; Arrêté de déclaration d'utilité publique 
5 août 2014: Arrêté d'ouverture de l'enquête parcellaire 
30 mai 2016: Ordonnance d'expropriation 
12 juin 2017: Conclusions du commissaire du gouvernement fixant l'indemnité pour 
dépossession à 2 520 € pour la parcelle W717 issue de la parcelle W43 et 9 720 € pour la 
parcelle W719 issue de la parcelle W44et l'indemnité de remploi à 2 086 €, soit un total de 
12 240 €. 
 
L’indivision Perucca souhaite porter à la connaissance de Monsieur Le Commissaire 
Enquêteur que l’indemnité d’éviction des 2 lots W717 et W719 n’a jamais été versée à 
l’indivision. Il est à noter que l’enquête a été conduite alors que la succession de Monsieur 
et Madame Giuseppe (dit Joseph) Perucca indivisaire de 50% du bien était en cours à ce 
moment. 
L’indivision demande que le prix soit versé sans délai par IdF Mobilités, maintenant que les 
indivisaires sont précisément identifiés à l’occasion de la présente enquête parcellaire a dû 
concurrence des quotes-parts de l’indivision. 
 
Origine de propriété. 
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L’indivision Perucca souhaite porter à la connaissance de Monsieur Le Commissaire 
Enquêteur que Messieurs Joseph Perucca et Pierre Perucca ont acquis les parcelles W43 et 
W44 le 12 juin 1961. 
Sur ces 2 parcelles réunies, ils ont édifié un immeuble à usage de commerce et d’habitation 
qui est régulièrement et en permanence exploité depuis cette date. 
 
Si le parcellaire distingue 2 entités, l’usage constant depuis l’édification de l’immeuble soit 
plus de 60 ans ne permet pas de dissocier physiquement les 2 parcelles. 
 
C’est à l’issue de l’expropriation rappelée ci-dessus que les parcelles W43 et W44 sont été 
renommées W716, W717, W718 et W719. 
 
Ile de France Mobilités souhaite exproprier la parcelle W718 sans tenir compte de l’unité 
d’usage des parcelles W718 et W716 
 
Projet d’expropriation de la parcelle W718 et conséquences pour l’indivision Perucca 
Ainsi qu’il est rappelé plus haut, l’acquisition de cette parcelle et de sa voisine W716 s’est 
faite dans les années 60 (à l’époque W43 etW44) pour la construction d’un immeuble à usage 
de commerce et d’habitation. L’usage est resté constant depuis l’origine et le local est 
toujours exploité à titre commercial. 
 
Ces 2 parcelles sont donc intimement liées. 
 
Le projet d’expropriation de la parcelle W718 par IdF Mobilités a trois conséquences 
majeures : 

10. Impact négatif de la valeur locative de l’immeuble construit sur la parcelle 
W716 par la suppression de l’usage de l’édifice situé en fond de parcelle W718 
pourtant indispensable à l’activité commerciale, 

11. Condamnation définitive de l’accès au sous-sol (garage) de l’immeuble construit 
sur la parcelle W716, 

12. Condamnation de l’accès à l’appartement du dit immeuble construit sur la 
parcelle W716, la porte d’accès à cet appartement donnant justement sur la parcelle 
W718. 

 
En conséquence, cette expropriation rend inaccessible l’immeuble construit sur la parcelle 
W716 ! 
 
L’expropriation envisagée ne permet donc plus l’usage de l’immeuble construit sur la 
parcelle W716 et cause un préjudice à l’indivision Perucca car elle ne permet pas la poursuite 
de l’activité commerciale constante depuis plus de 60 ans dans cet immeuble. 
 
Imprécision sur l’extrait du plan parcellaire 
L’extrait du plan parcellaire trace une limite d’emprise avec une ligne rouge qui inclut une 
partie de la parcelle W716 sans que cette partie soit surlignée en jaune. L’indivision souhaite 
connaitre le statut de cette zone qui pourrait conduire à des remarques supplémentaires si 
elle devait être comprise dans les surfaces qu’envisagent d’acquérir IdF Mobilités. 
 
Projet d’usage par IdF Mobilités et contradiction avec la requalification de la RN7 
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Au-delà de ces préjudices, l’indivision Perucca constate que la notice explicative du dossier 
d’enquête parcellaire complémentaire précise au point 1.3. Justification de l’opération: 
Le prolongement de la ligne tram T7 accompagne les opérations de réaménagement des villes 
traversées : 
À Athis-Mons et Paray-Vieille Poste, le tramway contribuera à la requalification de la RN7, qui 
deviendra un véritable boulevard urbain. Programmes de logements, commerces et services y 
trouveront toute leur place. 
 
IdF Mobilités souhaite exproprier la parcelle W718 pour permettre la construction d’un 
transformateur. Toutefois l’indivision Perucca s’interroge sur la surface nécessaire à 
l’implantation d’un transformateur. 
 
Si l’indivision Perucca ne porte pas de jugement sur les considérations techniques qui 
imposent ce choix, elle constate que le projet d’expropriation et de construction est en totale 
contradiction avec l’objectif de requalification de la RN7 en véritable boulevard urbain. En 
effet, la construction d’un transformateur sur la parcelle W718 constituerait une verrue 
entre les parcelles W740 et W716 sur lesquelles il deviendrait impossible la réalisation d’un 
projet architectural qualitatif. 
 
L’indivision souhaite porter à la connaissance de Monsieur Le Commissaire Enquêteur, 
qu’elle a engagé, depuis maintenant plus de 3 ans, des discussions avec un promoteur 
immobilier qui envisage d’acquérir la totalité des parcelles W716 et W718 pour y construire 
un immeuble. Toutefois, la commune d’Athis-Mons refuse en a priori, l’instruction de tout 
permis de construire au motif de l’insuffisance d’équipements collectifs dans cette zone de 
la commune. 
Le promoteur informé du besoin d’IdF Mobilités a proposé des solutions techniques pour 
intégrer un tel transformateur dans le projet immobilier, mais semble-t-il sans que la Mairie 
ne change sa position de refus d’instruire la demande d’un permis de construire. L’indivision 
ne comprend pas cette position qui conduit à priver la requalification de la RN7 d’une 
solution d’intégration du transformateur dans un projet plus qualitatif. 
 
L’indivision souhaite informer Monsieur Le Commissaire Enquêteur de sa complète 
disponibilité pour la recherche avec l’ensemble des parties, Mairie d’Athis-Mons, IdF 
Mobilités en particulier pour trouver une solution amiable satisfaisante pour toutes les 
parties tant d’un point de vue financier que d’un point vue esthétique compatible avec 
l’objectif de requalification en boulevard urbain de la RN 7. 
 
Nous souhaitons que vous preniez en considération l’ensemble des observations de 
l’indivision Perucca. 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Commissaire Enquêteur, l’expression de nos sincères 
salutations. 
 
Daniel PERUCCA 
Membre de l’Indivision PERUCCA 
 
 
Envoyé en 2X3 exemplaires et signées individuellement par les 3 personnes mentionnées en 
référence. 
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